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PLAN D'ACTION ENVIRONNEMENTAL DU BENIN

.x plun d'acton dont l c ère oprationnel
Ré et conclusi psra rmépalamisccnapplicaFiondansles

mois qui viennent de mesures concrètzs
i. Le Gouvrnement du Bénin adécidéenmars- demndées par tous le paricipants.
avril 1991 le lancemcnt de la prpaation d'un iun LLespcaxblsenv e ux
Plan d'Action Environnemental. Cette a2ctue du Bàni SOnt é laoss t
préparation a été effctuéC das des conditions m o cie surtout dans le Sud, àla

àttSvparttcàpaivéSliuxe is i î'quation entre la
àungrand nombrdeper es cco ies par consOaiodesressources et leur ryme de
' environnementBéninois,àdiversniveaux, de ou.. (par exemple dans le domaine
ir connaîteleursproblèmes, drsuggéredes d énergies étaditionnelles. Les poliiques

solutions et d exprime leurs opinions sur ks Ç ntjuqu'à présentlaisséimeplacc
priorités qui se déggeaient il. m iale aux soucis rtnem n x. Les
La .préparation du Pa d'Action mi. ionslslsiilesdeladéradlaion

AEn.i)onrse'enca (P.A.E.) s'est tcminée en i n sont le recul du couvert
décembre 1992, mais le processus lancé se forester. lextnon de l'érosion sous toutes
poursuit sous forme de mse cn plac de ses forms et tous ieux, la baisse gééalisée

de la qualié des eam et un dév nt
ÏL1.Le Bénin, petit pays par la -=rEaoe tains dnatsesu onr pemi ndafinrlapoh
(1 12.622k&), dont la fore trs alongée lui e
fait couvrir des zoIlagro-socio-éceogiqus dspicpu ot éooiuslé et
dunord semi-arideau subéquatoial,cna denaît oa ocenc
actuellement une grande mutation coûteannuellenvtlaationde3à5%deson
msbfloimelleetécononuqeunEuoele PB.Lsprncipales causesdrcedégadationdcl OusCsdanscecomu=dedécre envirnueentael, en dehors des facteurs
nouvell que le pays s'est lancé. à la suite de é c sont à re
plusiersauor,spaysnariaonesdanslapxépuramion

d'un Plan d'Action E r nvisant à - la cise macro-économique actuclle,
assurerlacchèrencedesac sdanscedomaine
sur les court, moyen et long termes. C'e - l'insuffisance d'information et
préparation a été effectuéc par plusieurs d'éductione
organismes, dont la cellule de coordination 
sucrérariattechniqueduComitlnrmitisé rnsu f b
de Pilotage (CP), financ par Cood -1 inadquation des sures de geston
A]lemande éatona se.laBanqw etdes motivaio des scrvices publics dans ce
MondialeetlesNaûonsUnies(UNSOeaPNUD). domaine,
Le CIP est formé de e s de neuf - la mauvaise gestion de respace rual et
ministères, dont le Ministère de la persistance de techniques cultures
r Enne delMHabitatetdel'Urbanisn indp%
qui en assuait la présidence. Des ateliers - le manque de transparence et le non
régionaux, enqutes vilageoises, groues de respectdesextes * exisnts,
availrmnatiques«etderecherchesetd'analyses -rabsecd!smalequeetchmes2raégic

complémentaires. sous la coordination dc la claire en matire caménagemnt du teritoire,
cellule, ont perrms de dégager, non seulement - le manque d'articuation et de clarté de
les grands axes d'unme stagi, mais éalemet certains texts législatifs etrglemnr
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iv. Une simulation si ifléc effcté sm les . faiàe contribuer durablement les aires
quze prochains anées a cmiofirmé la gavité protégées au dveloppent éconoique local
des probEmes enVilonnerm prévisiles etnational
dans im scénario tendancieL En 2005, si rien . mer les excès dans l'cxploiranon
d'ip nn'estfaitàpsl'éonnsque des ressomurces natUres et de la biodivest
de doubler d'intensité, l'éca entre app rlalégisaioet prenir lesnsque
consommation et production renouvelable de .aco sa csorga lles
bois-én devrait s'aggraver dans tous les td em ianq uesd'auOdéeloppem
départemets, et la disponibilité de terres .amnager le teitore de façon progres-
culivables s'amusrnotablement. sive et doter les habins des équipem ts

convenable nrquer la propriété du territire
v.Lesactions rnpourcontrerccs évolution sa ambiguité,
néfastes doivent se sicuer dans le cadr d'une .prnomunorlagestiodelnin
statgie qui a été proposée et affinée tout au à travers le développement d'un cadre
long de la préparation du P.E., statégie dont insionnel et législatif adéouat
ledéfimajeurreleverestlaniiseenpldun . investir dans la capacité de faire du
développe«mnt durable au Béni Bénaunlaboraoir-dud6veoppemetdurable
Les pricpaux pourivis SOnt: pom la régio.

. changerles cmpnotement, notaonment
par une élévation du niveau de vie et une vi. Cette statégie a des aspects sectoriels et

wn* endion de tous les Béninois, ata qui ont été identifiés et rapidement
maÎûtnser révolution des ressurces dans le présent documen.

naturees et miex gér la biodiversité
améliorer le cadre de vi de l'ensemble nii. Un Plan d'Action est proposé pour

des Béninois, lutter efficacement et de manière intégrée
Lesp e lsrrsenoeuvrdansl'applicaion contre la dégradation actuelle de
de cetestratégie seront les suivants: l'environnement. Ce Plan d'Action

.aprcheparticipative àtouslesniveauxn comprend Sept programmes, présentés en
rdc~vernen de la qualification et de la détail dans le document

en mntale des citoes,
attion accrue apportée à des groupes LEducatiafoemWon,f isatia.uco-

dontlimporancefondamentale nslagestron mimcatian
deroe taétident«i6,éenpafficunr 1.1. Sensibilisation des autorités
les femmes et les jenes,- poliqes, igieuss, couumizs et

a approche intégrée des problèmes etde la ao ,
mse a ocuvr de leurs solutions, 1.2. Etude opérationnelle sur les

. volonté de répondre rapidemcnt et cw les Les aa-
efficacement aux cnsittions de cms.t sur Imu n d

13. Fmrah des fommsus,
v.Lesprncipalescomsntx dececscaégie 14.4nxgmiaodere'nvoùnmentdans
sont: r lS mDmCeUt,

.dévlopcr et diffue des tchnologies 1.5. Formation généralisée dcs
etpraiques appropiée dans tos les sects, i

. assurer une bonne intégration des 1.6. Rwcherche plurdisciplinaire et
actvités agrcoles, pasales et sylvicoles, ltisecrl eàn isNae

-accaîuelaqif dprofessionnlle- du Bénin <UNB) et au Centre Béninois
lescapacitésd'app u ge tfac raccUs de la Recherche Scientifique et
à l'infma ion Technique(CBRST),

faciliter l'action des entpreneurs 1.7. Comication généralisée en
d'acons positives pour 'envirnnement, et re d'en
décourgerlesautresparleprincipe"poflueur- 1.8. Campagnes d'IEC sur
payeur" l'envneme en languesnaionalcs,

.mieux connaîtrc la biodiversité et les 1.9. Création d'une masse citique de
ressources naturelles, ainsi que leurs conditions spaists env nmaux
de mobilisafion et les rsques encourus,
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2. Recherche-actin sur les terroirs 5.2. Conrction, réhabilitation et
2.1. Etablissement et appréciation des enteen des pists rurales
demandesetdeladisponiblitédufoncir 53. Définition et mis en oeuvre d'une
2.2. Mise au point des schémas politique de gcseon f oncifoe
dl - aiL niea local , 5.4. Promotion d'activités secondaires
2.3. Mise au point et diffusion de et tertiaires en relation avec
méthodologies appropriées de sion l'environnent
des terroirs 55.Actionsvismtàaccroftelasécurit
2.4. Recherche-action mr les technolo- alimentair
gies agricoles alnatives 5.6. Réalisation de grands travaux
2.5. RecBerche-action sur les bioth-
nologies et les égies 6. Amelioration du cadre de vie urbain
renouvelables 6.1. Planification et a ge des
2.6. Recherche-action sur l'intégration centres urbains
Agro-Sylvo-Pasorale 6 Gesondsdchetssolides s
2.7.R9*cherche-iac surlesfdièmbois 63.Connôle polution industrielle et
2.8. Recherche-acton sur les produits et 6.Cnrl olSnidsileC
services "secondaires" des arbres autes flWanSces
29. Recherche-action sur la promotion 6.4. Garantie de la sécurité foncire
des initiatives locales de gestion de 65. Lutte coelérosioncôtière
l'env6ronnemn6.Pmctmistenralrdestplages
.2.10. Recherche-action sur le contrôle 6.7.s Améthioradi des infrstrctures e
des feux de brouss des t deepche
2.11. Recherche-action sur lalunk ai- 6.8. Esthétque baine (mchitece et
&xsivestlagcsiiodesp âsaenaspls eaces ver)

6.9. Amélioration des capacités
3. Gestion de la diverst écologique fi s des collectivités locales en

3.1. Invenmire et étude des espcces et relation avec 1eunronnencet
écosystèmes du Bénin
32. Mise enplace d'un systvme pama- 7. Cadre insitionnel et législatif; Système
em de suivi de la diversité écologiquc dJlformation Sur lEnvironnement

33. Création de résves biologiques 7.1. Kmse sur pied d`une structum de
3.4.Gestsondesaimsdiré:écologiquo
(aires classées. protégées et prvées 7o2. Préparation d'une législaton
existantes)
3.5. Am get siondes*s 7.3. Directives aux opérateurs
naneleset Uesé asysèUmasnaie s secoil
3.6. Projets d'élevage de gibier

3.7. Crétion et gestion de jardis iAlongtf(15flm s),eSa actionsàlaCront
boaniqus scifique culrelsed'int été identifiées ci-dessus. A moyen terme (5
éwnmique ans). il est recommand de metPle en place les

acos prioritaires prévues dans le plan de
4. La gestion des ressourcen em manière cohérente et coordonnée. par la

4.1. Inventaire et évaluation des prépara ond'unprojetenviromementdomtles
ressources en eau prnc composantes font parde du Plan A
4;2. Elaboration d'un schéma directeur courtte (1993). mun série de prets pilotes
de l'utilisation et la protection des et d'actions complm es devrait ête mise
ressources en eau en place. Ces activités comprennent la
43. Poursuite et renforcet des ac- prpatnel'adoptiond'ue chartenainale
tions en cours de l'envronnement, d'une loi-cadre sur

l'en nt regroupant. améliorant et
S. Amélioration du cadre de vie rural mettant cohérce les textes Cxistants, ansi

5.1. Réalisation d'infrastructures que la prépation du projet environnmetnal
com na en zones mrales rnmand

7
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PLAN D'ACTION ENVIRONNEMENTAL DU BENIN

- une zone subéquatoriale de la côte à la
L LE CONTEXTE NATIONAL transversale de Savé (7°;30 delatitude nord), où

lapluviométrie varie de 950à 1.400 nm/an. Les
tenpératures moyennes sont proches de 25° C

A - Le Bénin: pays au milieu nauel assez sur l'ensemble de l'année. La période de
diversifie croissance végétale (PCV) oscille autourde 240

jours répartis en deux saisons pluvieuses.
Situé entièrement dans la zone inter - une zone soudano-guinéenne enue le Se

tropicale, entre les parallèles 6°30 et 12030' de au 9c parallèle nord (ransversale Bembérékè).
latitude Nord d'une part. et le méridien 1° et Les amplitudes therniques y sont relativement
3040' de longitude Est, la république du Bénin accusées et les moyennes pluviométriques
couvre Une superficie de 112 622 kml Ellc est oscillententre 1.000 et 1.200 mm/an. La période
limitée au nord par le Niger et le Burkina-Faso, de croissance végétale varie autour de 200 jours
au sud par l'Océan Atlantique. à l'ouest par le et bénéficie d'une saison pluvieuse;
Togo et à l'est par le Nigéria (voir figure n° 1 - une zone soudarienne sèche au nord du
page suivante). Borgou entre le 9e et le 12e parallèle. La

pluvioniétrie varie de 900 à 1.100 nmn/an et les
Le Bénin appartient à l'ensemble aplani amplitudes thermiques sont assez fortes (5 à

ouest africain constitué de roches primairs, 10). La période de croissance végétale est
supportant des stratifications sédimentaires inférieure à 145 jours étalés sur une saison
relativement récentes. A ce titre, il n'offre pas pluvieuse.
de reliefs très affirmés. La zone montagneuse se
situe dans le nord-ouest du pays avec la chaîne
de l'Atacoraquimorphologiquementestlaplus
importante. Cette région montagneuse constite B - BTrf i storique
le château d'eau du Bénin d'où s'écollent
l'Ou*nii, la Pendjani, la Mamu etc.. Ancienne colonie franç,aise, le Bémn a

''O , laPnjl t..accédé à l'indépendance le ler août 1960. De
Le deuxième ensemble est formé par la 1960 à 1972 le pays a connu une période

zone côtère qui s'étend le long du littorai s d té politique qui a abouti à la prie du
une largeur moyenne de 4 km. C'est lui pOuvOir par les militires le 26 octobre 1972 ct
abrite les lacs et les lagunes du Bénin. l'adoption du mnixisme lisme comme voie

de développement. Ce changement d'option est
Un troisième ensemble se situe entre la suivid'unchangmentde nom: deDahomey, le

plaine côtière et la transversale Lonkli-KRou. pays est devenu le Bénin.
C'est une région de plamaux argileux dont
l'altitude raximum dépasse rarement 200 rn; à Dansla lconf e dnes e NeatiàStoUieolm
ceux-i viennent s'ajouter les plateaux gréseux la conférence des Na(2 ons-Unics sur
de Kandi l'Environnement (1972). En application des

résolutions de cette conférence, le Bénin a, dès
Le reste du pays est une pénéplaine 1974, mis en place des structures chargées de

cristalline, qui s'élève progressivemrntjusqu'à l'animation environnementale et organisé des
lahauteurdu 10eparallèle,pouratteindre491 m manifestations en vue de sensibiliser l'opinion
au nord de Bembiéké. nationale sur les problèmes de l'environnement.

Ains fuent créées successivement:
Le Bénin est divisé en trois zones - la Commission Nationale chargée de la

climatiques: lutte contre la pollution de la nature et pour

9
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l'amélioration de l'environnement (décret n° déséquilibres macro-économiques devenus
74-60 du 8 mars 1974). ingérables.

- le Coomité National du Progranme de
l'UNESCOsurl'honmeetlabiosphère(MAB) Cette détérioration de la situation
(décret nD 78-180 du 14 juillet 1978). éconornique que k gouvernement d'alors ne

- le Comité National de l'Eau Potable et parvenait pas à maîniser, conduisit à de gaves
de l'Assainissement chargé de l'élaboration et tensions politiques et sociales. Le
du suivi de l'exécution des programnes des mécontentement à l'égard du régime marxiste-
secteurs cau-et assainissement dictés par la léninisteàpartiuniqueaatteintun niveautelque
DIEPA (Décennie Internationale de l'au d'importantes manifestations anti-
Potable et de rAssainisse t) gouvernementales paralysèrent complètement

le pays vers la fin de l'année 1989.
Par décret n° 85-291 du 23 juillet 1985,

une journée nationale de l'arbre a été instituée. Une conféencenationale, tenue enfévrier
1990. a permis de mettre cn place un

Ces différentes strucwes ont anime au gouvemrnemntde tansition, un Haut Conseil de
niveau national de nombreuses équipes de la République; et un référendum sur la nouvelle
recherches et mené d'importantes activités. constitution fut organisé en décembre 1990,

suivi des élections législatives et présidentiele.
respectivemntenfévrieretmars 1991,àl'issue

C - LeBénin, dans ['Ouest Africain desquels le régime démocratique actuel a été
mis CDi place.

Depuis la colonisation jusqu'aux années
1970, le Bénin a joué un grand rôle dans la Tout cn instaurant un processus
région Ouest Africaine. En effet, de par la démoatiquergelquis'affincomneréférenc
qualité de ses cadres reconnus pour leur dans une "Afrique en mutation", le Bénin
conscience professionnelle, le Bénin a joué le poursuitleseffortspourrenforcerl'Etatdedroit
r8le de pourvoyeur en cadres supérieurs aux caractérisé par la séparation des pouvoirs, la
différents pays de la répion; ce qui lui a valu le liberté d'opinion et d'association, le
surnom de Quartier Latin de l'Afrique. multiparmisme et l'alternance.

Pour maintenir cette place, le Bénin a, L'actuelle politique économique, quantà
depuissonaccessionàlasouveraineténationale, elle, se présente comme un approfondissement
-xpément plusieursréformeséducauves,trop et un élargissement des réformes engagées dans
souvent tournées vers celles qui étaient conçues la seconde moiti de 1989: cesréformes affichent
et mises cn oeuvre dans les pays dévcloppés un plus grand libé e économique et une
cumne la France; ce qui a contribué à dévier réductionprogressivedeluntervennondel
l'école bénunoise de ses objectifs. Cependant lc gouvernement entend mettre

l'accnt sur la prise en compt de la dimension
Avec les indépendances et la montée du sociale du développement dans sa stratégie de

nationalisme, le Bénin s'est plutôt orienté vers redcssement,derstructuration et de relance de
la formation des cadres des pays de la sous- l'économie nationale.
région dont les universités ne disposent pas des
cycles complets de formation (Nigrz, Burtina, Les principaux axes de cett politique
Tchad. etc ... ), rôle qui devient de plus en plus écononiique sont:
important avec la nouvelle orientation politique -l'assainissementdesfinancespubliques,
du Bénin. - la restitution du système bancaire,

- la restructuration du secteur des
enteprises publiques.

D - Le Bénin du renouveau démocratique - la promotion du secteur privé.

Lapériode 1982-1989avuleBéninsecoué Pour y parvenir, le Bénin continuera
par une crise économique généralisée, d'utiliser toute la panoplie de moyens
caractérisée par une baisse du produit interieur d'interventions à sa disposition. etan particulier
brut par habitant, un recul des investissements, le Programmrne d'Ajustement Structurel (PAS)
une économie rigidifiée par les intrventions et les programnnes de réformes sectorielles.
des pouvoirs publics, ce qui a abouti à des

11



Figure 2 : Relation entre le Plan d'Action Environnemental et les
programmes et projets de développement.
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Cet ensemble, par les réformes qu'il plusieurs ministères. à savoir:
implique sur le moyen et le long terme, - le ministe du Plan.
contribueraàconsoliderlesbasesdelacroissance - le ministère du Développement RuraL
et donc à augmenter la richesse nationale. - le minitèr de l'Equipement et des

Transports,
Afn de s'assurer que l'ensemble de la - le ministère de l'Education,

population puisse joue effe cvement et de - le ministère de la Santé Publique
façon équiable des bénéfices de la rossan, -le ministère de la Justice, pour ne citer
le gouvememnent entend svme, dans les années que cerx-IL
à veur, un processus de développement qui C'estalors,pourtrouverue solutionàce
pnvilégie la lume contre la pauvreté, manque de coordination et pour rndre plus

rationnelle sa politique en la matière. que le
A cet effet, la stratégie de la Dimension Bénin avec l'appui du Programme des Nations

Sociale du Développement (DSD) s'articule UniespourleDéveloppemen«t(PINUD).àtravers
autur des points suivants: le Bureau des Nations Unies pour la région

-unedémarchefondéesurlaconcrtaion, Soudano-Sahélienne (UNSO), la Banque
- une recherche de synergie, Mondiale en tant qu'administrateur d'un Fonds
- une paricipation des bénéficiaires à Norvégien,laCoopérationAllemande(GTZ)et

l'identification de leurs besoins sociaux et au la CoopérationFrançaise (MICAC) aélaborcun
suivi de leur exécution, Plan d'Action Environnemental en vue de se

- un suivipermanentdu contexte social et doter d'une politique, d'une stratégie et d'un
des interventions de la DSD, plan d'action en matière d'environnement.

- un effon d'établissement des prionrité
dans les interventions.

F - JA prêpnton du PAE
Enfin, pour assurer une pérennité à

l'ensmble. le gouvernement du Bénin a mis Le PAE du Bénin est envisagé comme
l'accent sur la- prise- en compte de partie int_grante de la politique globale de
l'environnement dans sa politique de développement du pays. A la recherche des
développement comme une nécessitc équilibres financiers internes et externes
mmnpeneuse. poursuivis dans le cadre du Programmre

d'AjusenStructuel (PAS),lePland'Acdon
E - La gestion de renvbowwnzenavawzg 199 Enrnmental (PAE) associe la recheche

d'un équilibre dans 1'utilisation durable du
Le droit à un environnement sain eu Un pattmoimnatonaledes drssources natrlles et

dcs droits de rhomme auquel la République du de l'environnement.
Bénin a souscri. Cen préoccupation a ,té prise
en compte dans sa nouvelle constitution qm Por y parvenir, le Bénn a pris des
stpule dans son article 27 que "TouaepersOnne dispositionsprécisesmà savoir: lacréationd une
adroitàunenvlrom zee tsaÎ.saufame Cellule de Coordination et d'un comité
dulrable et ale droit dele défendre..L'Eratveille tmDsée de Pilomgc (CIP).
à la protection de l'environnement."

1 - L organiranion sxruclureUle
Sans être écrite dans la constitution du

pays.cettepréoccupationétaitprésnteauBénin Deux structures formelles ont conduit la
avant 1990 et s'était manifestée par la création préaionduPland'ActionEnvironnemental
denombreusesinstituonschargéesdelageston du Bénn is'agit de la Cellule de Coordination
de l'envionnement, radoption de nombrmux et du Comité lnterministériel de Pilotage.
textes réglementaires, la préparation et la mise
en oeuvre de plusieurs projets en matière (a) La Cellule de Coordination
d'environnement. Ces diffcrentes structus ont
fonctionné de façon sectorielle sans aucune Elle assure le secrétariat du Comite
coordination. Cette absence de coordination se ntminisil de Pilotage et de ce fait est en
retrouvait aussi au niveau de l'administration contacttrès étroitavec les différents ministFrs.
où l"environnemen:" était dispe dans Elle a pour fonction:
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Figure 3: L'organisaion du Plan d'Action Environnemental
penuant les phases 1 et 2.

COORDINATION
POLITIQUE COM1fE POLlTIQUE

I RMINI E TRIEL COMMMbUNCATION
DE PILOTAGE CONSULTATION

FORMULATION
PROGRAMMATION
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ETUDES GROUPES DE TRAVAI ANALYSES
I I ETUDES
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- la coordination inter-institutionnelle, Béninois.
l'appuiauxgroupesdetravail,laliaisonavccles En plus de lcur concours financier, ICs
bailleurs de fonds et les organismes baiileursdefondsontjouéunrôledecatalyseurs.
internationaux apportant leur concours au PAE En effet, de fréquentes concertaoions entre la
et la liaison avec les O.N.G. cellule de coordination et les bailleurs de fonds

- la sélection et le rrutemnt des con- d'une part et d'autre part entre les bailleurs de
sultants nécessaires à la préparation du PAEZ fonds et le comité intenninistériel de pilotage

- le suivi de la programmation du PAE, sODt organisées pour faire le point de
- la gestion du budget prévu pour son l'avancement du processus. discuter des

labtion, différents problèmes apparus et reprograIner
- la conduite de la campagne de au besoin les activités.

sensibilsatuion environnemenuale.

Pour remplir ses fonctions. la cellule du
PAEBénin estaniméeparunchefdecellule.un 3 - Préparonon technique du PAE
coordonnateur technique, un conseiller tech-
nique principal et des experts conscillers Les différentes étapes du processus dc
(temporaires), enfin un personnel d'appui préparationduPAEs'articulentautourdesoutils
(Secrctaire, Gestionnaire, Planton et Chauf- d'information suivants :les arliers régionaux,
feurs). lesenquftesvilageoisescturbaines.lesenquEtes

bibliographiques et de projets. les poupes de
(b) Le Comité Inteministrie de travailthématiques.l'ateiernationaL les études

Pilotage (CIP) diagnostiques elcompl*netaiies. Iinventaire
des textes législatifs et rglementaires et le

La préparation du PAE est suivie par un séminaire national
Comité Intenninistériel de Pilotage présidé par
le inistre de l'Environnement. de l'Habitat et
de l'Urbanisme (MEHU) et comprend les La démarche d'ensemble de la

inistères ci-après: préparation du PAE est présentée ci-
- le ministère du Plan et de la après.

Resucturation Economique.
- le ministre du Développement Rural,
- le ministère de l'Educanon Nationale,
-leministèredel'Energie,desMinesetde Fe4

l'Hydraulique, 
- le ministère de la Santé, j Démarche d'ensemble
- le ministère de l'Intifieur. de la Sécurité de la préparaton du PAE

et de l'Administration Territoriale,
- le ministère des Travaux Publics et des

Transports.
- le ministère de la Justice et de la

Législation. Problmes environnementaux du Bénin
CeComitéestchargédesuivreI'évolution . enieux actuels

delapréparation du PAEetd'en rendre compte . prévisibles dans les t5 ans
au gouvernemnt.

2 - Contipbutions des bailleurs defonds Causes principales e EHE princiaux

Le budget d'aide à la préparaton du Plan
d'Action Environnemental est d'environ
1.038.000 S et est couvertparl'UN'SO 513.914 Grands défis
$, la Banque Mondiale 210.000 S, la France
47.500.000FCFA(175.O0OS)etlaCoopération
Allemande 140.000 S et le gouvernement

| PAE: Objedtif et straégie |

15



dctails spécifiques pertenant de sonder les
goupesciblesquinesesontpasexprimés d'une

(a) Ateliersrgionaux manière satisfaisante pendant les ateliers
notamm;ent les femmes et les jeunes.

Ils constituent l'outil principal de la con-
sultation des communautés. Cinq ateliers ont Ccs enquêtes ont été effectuces au niveau
été programmis et réalisés il s'agit des ateliers de quatorze zones écologiques du Bénin ct ont
des départements de l'Atacora, du Borgou, du permis non seulement d'affiner les résultats
Zou, des trois déparements du sud (Ouémné, obtenus au cours des ateliers régionaux, mais
Mono,Atlantique)tedderat,liersurlesprobltmes aussi de suivre et d'évaluer de nombreuses
environnementaux des centres urbains. Ils nt tentatives de solutions apportées aux problèmes
pour objectifs les échanges d'informnations et environnementaux au niveau local par les
discussions sur les problèmes de groupes cibles.
l'environnement liés au développement au
niveau local et les solutions proposées à ces (c) Les groupes de travail
différentsniveaux pourles résoudre. Il s'agîten thématiques
faitd'idendfierlesproblzmespourenzchercher
les causes, les approches de solutons et les Cinq groupes de travail ont été mis en
conraintes liées à leur mise en oeuvre, place de février à mai 1992 e se sont intéressés

aux domaines suivants:
Le groupe cible est constitué des - planification et économie

producteurs ruraux (paysans, élcveurs, environnementales,
exploitants foresiers, pêcheurs, etc...) et, pour - cadre institutionnel et législatif,
1 ateliersurlescentesurbans,desreprésentans - gestion du milieu rural et urbain,
desdifféemts segmentsdelapopulationurbaine - banque de données et système
qui constituent 50 à 75 % de l'effectif total des d'information et de suivi écologique,
participants plus lesresponsables des strucmres - sensibilisation, communication,
gouvernementales. des projets et des éducation et formation relatives à
organisations non oouvemementales. l'environment.

Laméthodologie utilisées'articuleautour Chaque groupe est constitué dce 2 à 5
de trois axes : consultants

- exposés en plénière suivis de débats,
- travaux en groupes,
- synthèse en plénière. (d) L'atelier national

Les langues de travail sont le français et Tenu enfin mars-débutavril 1992. il a été
les langues naùionales. une éape fondamentale du processus. Les

groupes cibles sont constitués de représentants
Aussi les atelier régionaux sont conçus

en deux parties: un forum de libre expression
des différents acteurs et segments de la popula- des ministères et autres institutions
tion des départements concernés et une seance gouvernementales, des organisations non

gorvernementales, des représentants du secteur
de travail en group' pour arrêter les piorités et privé, des universités et instimtions de recher-
les modalités de mise en oeuvre de ces actions. che. des associations professionnelles et de

développement. des collecivités locales et des
Lesatelierssontrconplétésparlesenquêtes bailleurs de fonds.

villageoises et urbaines.
A ce forum ont été présentés les résuitas

(b) Les enquêtes villageoises et des études diagnostiques, du traitement de
urbaines l'information documentaire et des ateliers

régionauxmaisaussilespropositionsdestratégie
Deuxièmneoutildeconsultationpopulaire, et le Plan d'Action.

les enquêtes ont eU pour objectifs de compléter
etde esterls informationsecueillies aucours Les différents participants se sont
des ateliers régionaux Elles ont porté sur des prononcés sur les études diagnostiques, la
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sagieetlesprioritéschoisies.Cequiapermis Beaucoup d'autres activités ont été
aux groupes de travail thématiques de finalisr enteprises par la celule de coordination du
leus travaux. Auparavant, pour faciliter les Plan d'Action Environnemental, à savoir:
trauxdesgoupes.unerchrchedocumentaire - l'atelier de fonmation des journalistes.
et une enquête projets à caractère -la conduite des éntdescomplémentaires,
environnemental ont été argSfsles. - la mise en oeuvre des actions pilotes,

-'ornisationd'unejournéederéflexion
(e) Recherche documentaire t sur les travaux des groupes thématiques.

- des séances de travail avec les institu-
enquête de Projets à caraCtèrenvronnemental tions gouvernementales et non

Pour la préparationduP.ilest apparu gouvernementales et autres acteurs de
Pwssairede faireaune duePAErch, docstuaern l'innement,ncessatrendefaure unercherchedocumentaire - le séminaire national des 26. 27 et 28

et une enqucte "pirojet5". novembre 1992. tenu à Cotonou sur le thème
"vers une stratégie nationale de

La recherche documentaire a consisté à l'environnement au Bénin".
rechercheretà localisertoutdocumnt (rappom
d'étude ou de mission, documn s de projet, . i r
études dc faisabilité etc...) traitant des sujets De tout ce 4 m précède. il ress« que le
relatifs à l'envonnemnL A l'issue de la PAE du Bénin a privilégié dans sa préparaton,
cherche, 2720 borderaux de saisie ont été la participation de tous les acteurs de
remplis et rgroupés par tbème. l'environnement à travers plusieurs approches.

L'equête "proet aquantà clle. collcté Par ailleurs de frquentesrencontres entre
desi àforniaonsàproposde2O2projetscouvrant la cellule de coordination et les organisations et
différents seceurs de l'environement, institutions gouvernementales et non

gouvernementales ont permis à la cellule
(f) Inventaire des textes législatifs d'échngerdespointsdcvuesurlaniéthodologie

mais aussi d'avoir d'utiles renseignements sur
lesdifférentesquestionsliéesàl'environnemenr

- d'apprécier l'évolution de s car le PAE Bénin est conçu comme une force
législasion, mobilisatrice dont la ceDule de coordination a

- de procéder à une classification des nonsculementlatîched'organiserl'élaboration
textes par centre d'intérêt et par ordre mais aussi de prvoquer un large processus de
chronologique, communication ente le plus grand nombre.

- de dresser la nomenclature juridiqueC
correspondante, C'c pourquoi la celule a conuencé non pas

- de présenter une vue synoptique des avec des individus disperses nais avec des
insuffisances constatées de façon à en faire un organismes et instimtions car ils ont l'avantage
véritable instrument de travail dans le cadre de d'être des mutiplicateurs d*informations et
l'élaboration du projet de loi-cadre facils d'acces
environnementale.delarévisionoude larefonte
des textes en vigueur.

(g) Autres actions

Au cours de la préparation du PAE. la nécessité
de la rédaction d'un avant-projet de loi-cadre
relatif à l'environnement a été perçue par tous
les acteurs de l'environnement. Pour ce fairr, un
inventaire complet des textes législatifs et
règlementaires ayant une portée
environnementale a été effectué et -couvre la
période allant de la colonisation à nos jours
(1898-1992).
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PLAN D'ACTION ENVIRONNEMENTAL DU BENIN

IL LE DIAGNOSTIC
A la dernièe esimation (1990), la popu-

Lanisctnplaced'unestratégicdc gestion lation Béninoise comptait presque 5 rillions
de l'environnement au Bénin suppose Un diag- d'habitants, avec une répartition sur l'ensemble
nostic précis mettanten exergue les atouts et les du territoire qui est fourne dans le tableau
contraintes de la gestion de l'environnement suivant
dans le pays. Les résultats du demnier recensement

Le présent diagnostic a été établi à partir général de population (1991) sont en cours
de l'état du mileiu et des impacts des politiques d'exploitation.
sectorielles en tenant compte des aspects
spatiaux, règlementaires. instimtionnels et Comnne on peut le voir, la population
économiaues. BEninoise est très inégalement réparte sur

A partir de cette situation et de l'ensemble du territoire, avec un gradient de
l'observationdesprincipalestendancespassoes, densité croissante général nord-sud. L'Atacora
une simulation est faite pour les quinze et le Borgou, qui occupent près de 80% de la
prochaines années. surface du pays, accucillentmoins de 30% dc la

A- L'état du mffiep
Cette population croit à une vitesse assez

Toute stratégie de gestion de élevée, murne dans le contexte africain. En
l'envionnerment au Bénin doitprendre comme 1961.lapopulation Béninoiseétaittoutjuste de
point de départ la population béninoise, ses 2 Millions d'habitants. On estime le taux dc
caractéristiqetsesaspirations.Cetteggeson croissance global à 3,2% l'an. La population
de l environnment doit en effet se faire pour le urbaine croît nettement plus vite (environ 5,2%
plus grand bien-être des généraions présentes l'an cn moyenne) que la population rurale
et futures du pays. C'est par rapport à cett (environ 1,4% l'an en moyenne), traduisant
gradef nalitquel'étatdesmessourcesnatrelles ainsi un exode rural impont. Cotonou n'est
et des nusances doit Etre apprécié. pas la scule ville à recevoir ce flux migratoire.

Tableau 1: Données de base sur la population au Bénin
Superficie Population

Rurale Urbaine Totale Densité
In 2 milliers

Atacoma 31200 536 110 646 23
Atlantiquc 3240 367 651 1018 340
Borgou 51082 513 162 675 14
Mono 3800 540 146 686 170
Ouémé 4700 519 390 909 180
Zou 18600 743 62 805 49

Total 112622 3218 1521 4739 44
Source: Rapport de la Mission de préparation du

Proiet de Gestion des Ressources Naturelles (PGRN) . FAO 1990.
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et le Bénin a réussi à maintenir un réseau de généralisation des soins de santé primaie
important de viles grandes et moyennes (Porto qui couvre tout le pays et qui comporte
Novo.Abomcy,Paralcou,Natiingou). Ce réseau noamm ent une composantc -nvionnrnentale
est très important pour l'aménagement importanteaveclalatinisaonctlutilisationde
d'ensemble du tenritoire national l'eau potable.

Le solde naturel de la population Enfin, un fort taux d'aabgi.dsm
s'explique par un Taux de naalit important subsiste, ce qui est paradoxal dans un pays qui
(environ 4.8% l'an), lui-mnmc lié à une forte s'est fait connaite inationalent par sa
fécondité (près de 7 enfants par femme en forte culture. Chez les adultes, seuls 32% des
moyenne). La moralité, Fâce à des progrés hommes et 16% des femmes savent lire et écrire
médicaux importants, est maintenue autour de cn 1990. Ce fort taux d'analphabétisme
1,6%paral.fautccpndantnoterunemonalité handicape le Bénin, en particulier dans la
infantile encore trop forte, mune si clle est déermination de son Indice de Développement
meilleure que la moyenne de l'Afrique Sub- Humain (récenmtcrééparlesNationsUnies)
Saharienne (8,5% contre 9.4%>. qui le classe à la 150ème place au mondc. un

LapopulationBénmoiseestjeune.Cormne classement non confor-e aux ambitions du
dans beaucoup de pays de la région, lesmoins de pays.
15 ans représentent pratiquenent lamoitié de la
population. Ceci est un gage de dynamime 2.- Les ressources naturelles
pour le pays, mais présente aussi des défis très
importants dans les domaines de la santé et de Le Bénin est caractérisé par un ClImat
l 'éduticontrome dans ceux des loisirs et de la humide dans le Sud qui devientproche du seCTi-
création progssive d'emplois. aride dans l'extrême Nord. En année moyenne.

on passe de 700 mm (extrémn nord) à 1500 mm
Les migra&ins jouent un rôle très impor- (frange est du littoral). L'étude de la répartition

tant au Bénin, mmèe si elles sont mal suivies annuelle fait apparaîxe deux saisons des pluies,
statistiquement. Pourtant, la population sfisammn abondante dans la plus grande
Béninoise est fortement aachée à son terroir, paruc du pays (200 à 240 jours de période de
et ce sont essentiellement des raisons croissance des végétaux) pour permeure deux
économiques qui motvent les migrations. Il cultures par an sur la mame parcele. Les cul-
existe un gand nombre de groupes ethniques, tures pérennes et les arbres trouvent des condi-
ce quis'explique aisémentparlagranderichesse tions climatiques de croissance optimales au
de l'histoire Béinoise Les groupes les plus Bénin Lessolssontparcontreunfaceurlinitant
nombreux sont les Fon (40% de la population). de la productivité aericole.
les Adja (de méme origine 19.5%). les Yoruba-
Nago (12%). les Batonou (8,5%). les Ditamani Les Mu continenta&a sont abondantes
(6,5%), les Peuhl (5,6%) et les Dendi (3%). au Bénin (plus de 7.000 lkn linéaires de cours

d'eau. soit 1 kmpour 16knitdu trritoire). Elles
L'Izperan!Ècxisàlanaissance auBénin jouent un rôle inportant dans les activités

est encom faible (environ 50 ans). mais elle est agricoles, et halieutiques. comme dans la vie de
en augmnentation constante (elle n'était que de tous les jours des Béninois. L'eau, vitale pour
46 ans en 1980), ce qui traduit un état de santé l'organisme humain, peut devenir également
en nette anmlioration. fatale dans les cas de crues et d'inondations.

fréquentes au Bénin. Ces inondations sont
Ceté a,tdfsan esteneffetgénéralemen:t essentieUment le fait du non respect des

acceptable grdce à une couvertre sanitaire règlements d'urbanisme, les habitants venant
convenable. On note cependant des difficultés occuper des zones non constructibles dans
budgétaires certaines au niveau des services beaucoupdegrandesvilles.LeBénindépenden
publics sanitaires et sociaux nationaux. La partie des pays voisins pour l'amont ou sur une
généralisationdessoinsdesantéprmairesbasée section des principaux bassins versants (Niger,
sur le financement communautaire a donné des Pendjari, et Mono).
résultats très appréciables qu'un programme
dlnfonmauon, dEducarion et de Cormnunica- Les eux m ima ont été peu étudiées
tion en cours d'elaboration viendra consolider. jusqu'à présent. On manque donc de points de
l y a aussi lieu de tenir compte de la politique repèr tant pour l'évolution dans le temps que
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pour l'étude des mécanismes de pollution. Une parie seulement de la Rore Lçg,oe
D'une manière genérale, on note à prEsent du pays a té décrite en détail de manière
quelques problèmes poictuels de qualité des setifique. Quelqus ts ponctuelles ont
eaux mantimes. C'est noammient l'impact des été menées, prncipalement en relation avec les
effluents de J'usine de phosphate de Kpémé au projets locaux de consevation de la natue. Des
Togo, qui jaunit les eauc alentour sans que l'on thèses ont été rédigées. Une expédition ethno-
connaisse la gravité réelle de l'impact C'est botanique a été effectuée par l'Agence de
aussi le dégazage périodique des bateaux en Coopération Cultuee et Technique sur les
pleine mer, nial contrôlé actuellement par plasnédicinalesBéninoîsesetleurudUisation.
manque de moyens. Aucun accident pétrolier Des iravaux du Laboratoie de Botanique de
n'est survenu pour linstant à part les fuites lors l'Université Nationale du Bénin et de l'Herbier
des opérations d'exploitation off-shore sur le National ont apporté dcs compléments. On a
site ptrolier de Sèmé. mais le isque est réeL ainsi inventorié plus de 1.500 espèces classées
D'où la nécessité de dôter le Bénin d'un plan par fanille. Il resson de ces analyses que cette
d'urgenc flore est assez diversifiée, éventuellement sur

de petites surfaces, avec le prvilège, pour
La zoLe hiorp du Bénin, d'une faible certaines zones, d'aêre des espaces sacrés ayant

longueurparrapport à la taille du pays (125 Ikn peris une excellente conservation à ce jour.
seulement) est exanwment fragile. Une partie L'endéniSmre des espèces ne semble pas uts
seulementde lacôte est urbanisée. le reste étant pmt, nais l uhen heur (Mondjannagni
dédié à la pEche, à l'agricultre et à l'élevage. en 1969) a recensc une centaine d'espèces dans
Ce littoral connait de sérieux problèmes laseulefortdeDogo(départnentdel'Ouémé).
d'érosion côtière. Cette érosion a été reliée par
les sciendfiques aux grands courants marins Bénin.Oncsfimait
régionaux (le courant de dérive littorale en en1975(FAOsurlabased'inagesLANDSAT)
par=culier) et à certaines actvités humaines que le couvert forester était constitué comme
(extraction de sable, construction du port en suit:
eauxprofondesdeCotonou).Cemuérosionpose - forêts denses: 631 km2. Ce sont des
problèxne.enparticulierenzonesurbaines-Ilest formations ecténiem nt précieuses pour les
ànoterl'absene totale d'unepoliuque duliro naturalistes, qui sont malheureusement cn utain
qui définisse et fasse respecter les règles dune de disparaitre rapidement et dont la protection
gestion rationnelle du littoral. est difficile à cause des faibles superficies et de

leur dispon,
La liU est abonda4ce et - forêt claire et savane boisée: 12.744

diversifiée au Bénin. Une politique de conser- km'. soitplus de 10% de la superficie nationale
vationdelaNatnren'aréemcn étinicéquc totale. Taux de couverr des couronnes de
depuisquelques annessetprincipalementsurle 50% à 80%.
parcnationaldelaPendjariCettpolitiqùedoit - s,avne arborée: 60.956 km2. Taux de
être développée et renorcée dans l'avenir. On couvertur des couronnes inférieur à 20%.
note donc jusqu'à présent une fragilité de cettt Répartition sur l'ensemble du territoire. un peu
biodiversité.quipeutêumeillustréeparlesdoniées plus rare dans la frange littorale.
du lableau 2

Malgré la pénurie de données précises, et
Tableau2 Changments dns ~ ~grâo aux travaux récents du CENIATEL1 qui

Tabrlsed2nangem dans l »cublentprogressivenceslacmes,lsemblc
NQtions de la P jar dan P que la forer recue au rytbne annuel moyen de
Nationaldes 1978 Pdjai o1.000 k. Cette esimaton a été contestée,

rspèces 1978 989 8918 % mais sans contre-proposition fondée. En tout
a3bépitarlts nd 856 cnnd état de cause, la situaion des foréts serait

Hippopotames nd 280 nd actuellemet beaucoup moins bonne que dans
Bufflesopota 5815 2000 -66% les estimations ci-dessus.
Antilopes Topi 194 170 -12%
Antilopes de Kob 9555 6000 -37% Le Bénin abrite pluseus i ecystees
Phacochères 4942 3000 -39% & cI&Mes en dehors des aires protégées. C'est
Source :1 vmans. Oude et Kidjo notamment le cgs des mangroves, qui se

retrouvent dans l'ensemble de la frange côtière,
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y compsàproximité des agglomérations etdes Bénin), initié en 1987, est considérée comrne la
activités humaines. Ces mangroves ont prmièreétapededéveoppementdupotentie
égalemcntsouffertdeladégradationcauséepar hydroélectrique Béinois. Deux sites (Adjarala
les populationsriveraines, cnparticulierpourla et Tetetou) On été identiés en aval et sont en
coDecdeboisdcfeu.Lareconstimtionpartiel cous détude; une étude defaisabilité coprenant
decesimangrovesestencours. Elle rencontre un une Etude dimpact sur lEnvironnement a été
accueil intrssé de la past des populations effctuéepourAdjaralaetestencoursd'examen.
riveraines, surtout lorsque des efforts Des études préliminaires couvrant la
pédagogiques sont enmepris et que lcs popula- cartographie, l'hydrologie, la géologie et
Dons font le lien entre la reconstitution de la rngéniérie(faisabilité)sontégalementencours
mangrovc et celles des frayars. sur lOucmé.

L'énergie solaire, régulière et bien
Lcs zQdu Bénin peuvent être classés en répatie, a un potentiel d'environ 1.800 kWhl

9 grandes catégories. Les sols de loin les plus iréan. Les vents sur les côtes pourraient
représentés sont les sols ferrugineux tropicaux également fournir une énergie non négligcable
lessivés qui occupent plus de 80% de la surface (vitesse moyenne souvent supérieure à 5 mns).
du pays. Viennent ensuite les sols faiblement Enfin les combustibles ligneux
ferralitiques, puis les lithosols. Les sols (schématiquement: bois dans les campagnes et
ferrugineux présentent une grande variabilité bois + charbon de bois dans les villes) sont
en fonction de leur place dans les pentes. Ils utilisés par la majorité des habitants. Malgré
nécessitent une restitution organique pour l'abondance de ces ressources énergétiques. les
pouvoir être cultivés en continu avec maintien combustibles ligneux sont utilisés à un rythme
de la fertilite Les sols faiblement ferralitiques neper-etantpaslareconstituondelaressource
ont une importance fondamentale dans au plan national, comme on le verraplus loin, ce
l'' on-me du pays, car près de la moitié des quiconn'ibueauxproblèmresenvironnemntaux
BéninoisviventsuOccssols,quiontpnéralemnt nationaux et locaux.
de bonnes qualités agronomiques. Les lithosols
nesontenpratiqued'aucunintérêtagronomique. Enfin, en plus de la biodiversité "noble"

constitée par la faune et la flore sauvages, il
A cause de leurs caractérisuques propres, convient de signaler que peu d'intérêta ét porté

de l'abondance des pluies et du manque de jusqu'àpréstàladiversiédesplanesculnvées
précautions prises (en particulier déforestation, et des aninaux domesnqués.
culture itinérante sur brûlis), les sols sont très
sensibles à l'éosiona, ce qui a des impacts tant Or, dans ce domaine, les spécialistes
locaux qu'éloignés, sur les agriculturs eux- =cnaisent de plus en plus l'importance des
mnêes conme sur les gestionnaires d'ouvrages plantes et des animaux adaptés aux terroirs.
d'art en aval ainsi que les vertus de praiiques comme les

cultures associées, qui per t de maxin ser
Le s-sol n'est connu la sécurité alimentaire et financière de

qu'imparfaiment. Il est pourtant le support l'exploitant agricole.
d'activités importantes, en particulier
l'alimentation en eau des Béninois. Une 3. Les princqpaes pollutions et nisances
meilleure connaissance des quatre grandes for- observées (poussières, émission par les usines,
mations hydrogéologiques est en cours dans le les pozs d'échappement ...)
cadre d'un projet Inventaire des Ressources en
Eaux Souterraines. En dehors des grands centres urbains, la

qualrédetairestg6néralementbonneauB nin
Lcsres-f f = dupays upayssont pays peu industrialisé actuellement. Dans

également très abondantes. Les ressources es plusiergrandesilvldesproblèmsponctuels
hydrocarbures (pétrole et gaz naturel) sont susceptibles de se poser, principalement à
commencent seulement à être exploitées depuis cause dc l' installation de l'habitat dans la zone
1982. Les ressources hydro-électriques sont industrielle.
également importantes et estimées à environ Detoutefaçion,iln'existepas deréseau de
900 MW. La centrale hydroélectrique de mesu de cette qualité de l'air, et il serait bon
Nangbeto (60 MW), sur le Mono, projet con- d'avoir quelques données d'observation et de
joint Bénin-Toto (Communauté Electrique du mesure dans ce domaine.
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L'm pose problème, pour sa quantité responsable de cet état de faiL
comme pour sa qualité, au moins localement.
Des baisses de niveau des plans d'eau ont été Lcs nsues induslerl sont actuellement
observées, ainsi que des comblements faibles au Bénin, compte tenu du faible
progressifs. Les récentes sècheresses développement industriel. Toutefois, des
(notamment celles des années 1976-77 et 1983) précautions insuffisantes à cause de l'état de
et l'accroissement des consommations en eau vétustédeceainsbâtinentsindustrielspeuvent
ensontparidllementlacause,ainsiquelafme causer des problèmes dans l'avenir si une
érosion surlessolsdénudésparladéforestation. éducation et un bon contrôle des conditions

Onnoteaussiunenvahiss nen:decertains d'exploitation ne sont pas mis en place.
plans d'eau par la jacinthe d'eau qui crée une
gcne directe, en parficulier pour la pêche et la L'érosion des .vok est un phènomène
navigation (lagune de Porto Novo, lac Nokoué, particulièrement inquiétant au Bénin, en
basse vallée de l'Ouémi6). particulier à cause du régime pluviométrique.

Cette pluviométrie, globalement élevée - au
Malgré les ambitions affichées pour la moins dans le sud du pays - connaît des pointes

décemnie de l'eau potable, l'approvisionnement horaires partculièremrnt fortes.
des populations est loin d'être généralisé, et
seuls 66% de la population urbaine ont accès à Touteslescatégoriesdesolssonttouchées,
l'eau potable, contre 46% pour la population y compris les sols ferrugineux et les sols
rurale. ferralitiques.
Tableau 3 :Accès à l'assairssement et Selon le Centre National d'Agro-
à lPeau potable (en pourcentage) Pédologie (CENAP). les pertes annuelles de

Eau potable 1980 1988 sols sont les suivantes selon les départements:
Rural 15 % 46 %
Urbain 26 % 66 % Tableau 4: Répartiton de Pérosion par

département
Assainissement 1980 1988 Unité: tonnes!haIan
Rural 4% 31 % Source: CENAP, citée dans le rapport
Urbain 48 % 42 < dAndrew KOPS
Source : Rapport sur les ressources
mondiales 1992-1993 Atacora 12.3

Atlantique 23,8
Borgou 8.0

Les décheavI urbains ne sont 'gérés que Mono 37,0
de façon médiocre surtout dans les plus grandes Ouémné 24,5
villes. Cette gestionn'estque parfielle.puisqu'on Zou 23,0
estimeque70à75% des déchetsdomestiques de
la vill de Cotonou ne sont pas collectés, même En plus de la pluviométrie et de sa
si, depuis quelques années, grâce à la répartition, les facteurs importants de
libralisationdusecreurdelagestiondesdéchets déterminaion de l'érosion sur une parcelle
solidesetdescauxusées,desentreprisesprivées donnée sont la pente du terrain, les techniques
contribuent à une évacuation plus intensive et de conservation des sols employées etladensité
plus rapide des déchets. de la couverture végétale.

Une faible partie de ces déchets est Pontem y,îesde sr l s
également recyclée par le secteur informneL d vulnérabnili des diffErentes culures sont
comme dans la plupart des pays Africains. B donnés ci-apres.
reste cependant qu'une grosse partie de ces
déchets est soit enfouie sur place soit entassée
dans des décharges sauvages qui envahissent
souvent les grandes artres routicres au gand
mépris des règles d'hygiène élémentaire. Le
manque global de moyens est directement

23



Tableau 5: Degrés relatifs de vulnrabilt tubercules (igname, manioc). les légumineuses
des sols à l'érosion sous les principales (harcots et arachides), et de nombreux fruits et
cules au Bénin légumes. Lesprincipalescultures d'exportation

sont le coton et le café (en fort déclin). Le coton
Unisé: nombre relatif sans <lnension (ex: Z àluiseul(fibreetgaine)représenteactuellement
= érosion de 12rl tilfsan dans (eAxacora plus de 14 Milliards de FCFA d'cxportations

annuelles, le quart environ de l'ensemble des

Plantation 0,33 exportations.
Savane 0,5 La surface rnise en culture cotonnière a
Pois dAngole 0,5 - crû très rapidement ces dernières années (plus
piment 115 de 19% par an dans le seul département du

Mil Fonio 0,85 Borgou au cours des dix dernières années).
Mals 1 4 Les cultures vivrières ont progressé également
Manioc associc à nais au cours de ces demièùs années, mais moins
Sorgho 1,2 rapidement que la croissance démographique.

rhidcs 0,85 D'unemanièregénrale,elestermesdel'échange
Voandzou 0,85 dc phs en plus dcfavorables aux matières
Igname 1,1-1,35 prernières végétales oblige le Bénin à se lancer

dans une course poursuite qui ne li apporte
Source: CENAP. cirée dans le rapport actuellement pas suffisamment de richesse.
d'Andrew KOPS Les restitutions minérales et organiques des

prélèvements par les plantes cultivées sont
Sur cette base, et dans les conditions actuellement insuffisantes, et les recherches

actuelles de mise en cultures, l'érosion a2ricoles ont clairement établi l'épuisement
représenterait une perte annuelle de près de 30 progressif des terres cultivées cn continu.
Millonsdetonnes desols touslesdépartements Toutefois,l'imrpactsurlesrendementsn'estpas
étant touchés, de l'Atacora (un peu plus de 3 M évident statistiquement, àcausedespossibilités
t/an) au Zou (près de 7,5 M t/an). Comme on le de mise en valeur de nouvelles terrcs.
vera plus loin, les pertes par érosion vontaller Lc bas prix des denrées agricoles aux
en augrmentant à cause des variations de modes producteurs. le faible degré de transformation
d'occupation des sols dans chaquedépartement des produits au niveau local ainsi que la

dmauvaise organisation des sociétés d'Etat
chargées de la commercialisation et de

B - LES IMPACTS DES POLIrIQUES l'approvisionnement et le mauvais état des
SECTORIELLES JUSQU'A PRESENT pistes de dessertes rurales ont été jusqu'à des

temps récents. des freins importants à
1. Agriclture, elevage et pêche l'intensification agricole.

L'ensemble du seccur primire (agricui- L'e7levag quireprésente plus de 10% du
ture. élevage, foresterie, chasse et pèches et P-B selon des bstiomions partieLesd remioupe
activités mres) représenteactuellement36% unchcptelfmportndcbovinsIprsd'drnilion
du PIB Béninois, à peu près autant qu'en 1965. de tetes), porcins (plus de 400.000) et d'ovins-
Le PIB du secteurpimar a crû d'nviron 3% caprins(l.800.000tetes).L'élevagedesporcins
l'an depuis 1985. beaucoup plus vite que celui est concentré dans le sud, celui des bovins,
des autres secteurs. itinérant, dans le nord. Le cheptel a augmenté

Lc développement de l'agicultum et dc. notablement depuis les grandes sècheresses des
'élvage audBelnomsestfaitjusquàaprcusntsauts années 1970, et de nombreux conflits sociaux

l'élevage au Bénin 'estfaitjusqu'à présent sans sur l'eau et les pâturages ent éleveurs et
unepriencompteexplicitede lenvionnment agriculteurs sont observés. Le développement
naturel,ecst d's e d'un élevage "moderne", cn particulier porcin,

parti des ércsurces cdaphiques et climatiques susceptible d'avoir un tèseS fort impact négatif
du pays avec une efficacité moyenne dans le ur m enironnement, n'est actuellement
contexte régional. Les cultures vivrières qu'embryonnare.
comprennent les céréales (sorgho, maïs), les
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La jfh est une activité importante au 3. Industre
Bénin et une source majeure de protéines dans
l'alimentation. La production nationale s'élève Le Bénin possède de nombreuses
à plus de 40.000 tonnes/an pour une valeur ressourcesminr insuffisanmentexploitées
financière supérieure à celle de l'élevage. On pour des raisons financières et industrielles.
compte environ 47.000 pêcheurs générant une L'or de Perma et les dépôts de phosphates de
très forte activité en aval comme en amont. La Nékrou ont été estims 3 prà s de 5 millions de
pèche artisanale est pratiquée en zone côtière tonnes. Une production de lor à petite échelle a
conme dans les lacs et les lagunes. Cette pEche été également entreprise dans l'extréme nord-
peut avoir un impact négatif importint sur ouest du pays, avec de bonnes perspectives de
l'environnement (destruction de certaines développement. Le calcaire, l'argile, les galets
espèces forestières et halieutiques, comblement e; le sable sont une partie des ressources
des lacs). mobilisables. Toutefois, une partie de3 ces

ressources est déjà mobilisée (360.000 m par
La nouveMe FeU. agdricle que le lesprofessionnelsdeOuidah,CotonouetSémé)

GouvernementBéninoismetenplaccavec l'aide dans des conditions qui peuvent générer des
debaillersdefondscommelaBanqueMondiale, problèmes environnementaux. L'industrie
intègre désormais très étroitement cimentière locale est alimentée partiellement
l'environnement. par des matièes premières importées, dans des

conditionsenvironnementalespeusatisfaisantes,
2. Foresterie au stockage, à la manutention et au transport de

ces matières.
Le Bénin ne disposeplus que de quelques

restes de forêts secondaires denses, trop L'iidrustziemaniffacïuière.elle,estpeu
morcelés. L'exploitation forestière elle-même développée au Bénin (8% du PIB sur un total de
n'aquepeud'importancesurleplancomnercial. 13% pour le secteur secondaire). La stratégie
La majorité du bois d'oeuvre produit provient initiale du Gouvernement était tournée vers la
des6.500had'uneancienneteckeraie.L'objectif substitution des importations de biens de
de l'exploitation estde couvriravantl'an 2.00 0 consommation.L'industrieagro-alimentaireest
les besoins domestiques, estimés à 30.000 m / la seule industrie manufacturière un peu
an. Actuellement, les bois nécessaires développée. Actuellement, la politique
proviennent des pays voisins (Togo, Nigéria). d'intervention directe de lEtat dans l'industrie

est contestée, et l'on s'oriente vers beaucoup
Plusieurs autres produits forestiers sont plus de libéralisme dans ce domaine. Le secteur

mis sur le marché: anacardes (graines de 2.000 informel est entrain de prendre une ampleur
à 2.500 tlan), karité et néré, en grande partie considérable dans le domaine de l'industri
auto-consomnmés, miel, qui n'est actuellement manufacmrière. Ce secturle plus important au
pas bien valorisé. senduquel les femmesjouentunrôle catalyseur,

doit être la cible des efforts visant à réduire la
Au contraire d'autres pays tropicaux, le pauvreté et à promouvoir l'amélioration de

Bénin ne connaît pas trop de problèmes l'environnement. Globalement, l'impact sur
environnementaux liés directement à l'environnement de ces industries
l'exploitation foresière pour le bois d'oeuvr manufacturi`res est actuellement peu impor-
Cette dernière est en effet d'une relativement tant.Toutefois,onnotedesproblèmesponctuels
faible ampleur. Le principal danger vient plutôt avec une brasserie qui déverse ses dréches dans
d'une sous-valorisation de cette ressource, ce lalagune, une savonnerie etune usine textile qui
qui fait que l'anacardier, par exemple, est en déversentleurseaux uséesen mer. Il convientde
cours de destruction au profit des cultures mettre un accent particulier sur l'activité des
annuelles, cimenteries qui ensemble génèrent une quantité

Le gibierreprésentrait, selon les esiima- importante de poussièrerejetée dans l'air et dont
tions disponibles. 20.000 tonnes/an. On ne lesnpactssurl'environnementrestntàévaluer.
dispose d'aucune donnée sur le braconnage au
Bénin. L'artisanat de est un secteur - le

plus souvent informel - dynamiquc au Bénin.
Ses impacts négatifs sur l'environnement sont
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minimes. Cet artisanat peut par contre jouer un SERHAU et l'AGETUR et l'aide dr quelques
rôle positif important pour l'environnement, bailleurs de fonds, remettent en plac les struc-
notamment dans les activités de recyclage. turcs et les procédures ad hoc pour g*cr les

grandes villes. Ce travail de fond va dans le sens
d'unc meilleure gestion de l'environnement,
par exemple dans la rnaîtris des inondations et

4. Tranports et infrastruc*urs la collecte et le traitement des déchets.
Mais ces efforts sont encore largement

Le r.seau rouitir s'est relativement insffisants par rapport aux enjeux du prochain
développé en longueur et en qualité depuis sièclc lis à l'afflux massif des populations dans
1975. Le parc automobile a augmenté très les vile
rapiderncns, doublantpratiqumenctous les trois
ans. La priorité accordée à la route pour le Le développement touristiqu au Bénin
transport de passagers et de marchandises se est b e yn, malgré la grande qualité des
retrouvedanslafortdépendancedestranspos ressources natonales dans ce domaine. Lcs
sur ces infrasuucres (75% des marchandises statistiques sont inadaptées, et l'image dressée
et 90% des passagers). La tendance futurc sera de la fréquentation touristique dans le pays ne
à encore plus de traports routiers, ce qui est peut être que parcellaire. Des indications
une orientation consommatrice d'énergie et très pardeles -visite du site de Ganvié - montrerait
couteuse en termes de sécurité des habitants. nime un recul du nombre de tomistes de 1983

à 1989.
Le port de C a un rôle régional

importan. Avec plus d'un million de tonnes par Pourant, le Bnin n'estque moyennent
an, il alimente non seulement l'inténicur du iloignédespaysduNordetdisposedenonmbreux
pays, mais aussi le Niger et le Burkina Faso, le atouts touristiques, seul ou en destination
Mali et les pays enclavés. Le Nigeria fait combinéeaveclespaysvoisins.L'éco-tourisme
également transiter des marchandises par devrait diversifier et intensifier les chances du
Cotonou. Le port est un lieu de production de pays dans le domaine touristique. Il reste à
pollutions mal contrôlées actuellement. concrétiser ces potentialités, tout en maîtrisant

les impact lesplus négaifs surl'envirnnement
Le réeao feL rviaire est extrêmement de cett fréquentation accrue.

court (moins de 600 km d'opérationnels) et ne
permettra pas dans le proche avenir de gagner
des parts de marché sur les transuorts routis 6. Energie

Endin le n , ne pennet Le secteur énergétique commercial
actuellement que de gérer le tansport intema- compnd essentiellementlesproduitspétroliers
tionaL dans des conditions concurrentielles et l'él cticité d'origine hydraulique. En 1982.
faibles. Ceci, combiné àla quasi-inexisnce de dernière date pour laquelle on dispose d'un
réseau nationae,constitue un frein importantau bilan énergétique national complet, la
dveloppementd'unéco-tourisminternational. consomnmation de pétrole représentait plus de

80% de l'énrgie comnerciale, mais seulement
5. Développement urbain et towistique 12%d laconsoumnationtotale, compte tenude

l'écrasarnæeicportancedes combustibles 1igneux
Jusqu'à ces toutes dernières années, le du secteur informeL

développement urbain au Bénin étaitlargement
spontané. Peu de contraintes et peu de poittique Les problèmes à attendre (dont certamins
préventivertaientmisrsenoeuvre.Ceciexpliqur d'orcs et déjà observés) du développement
en grande partie les difficultés rencontées hydroélectrique au Bénin sonessentillement:
désormais pour assurer la satisfaction des - rimpact sur rlydrologie en aval des
principaux besoins essentiels des habitants des équipemcnts,
grandes villes (près de 2 millions d'habitants - rabsence de consultation des popula-
bientôt). tions concerées, ainsi que de ré-installation

organisée,
Actuellement, le MEHU, avec le les perts éventelles de terres arables
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donc un impact évident sur l'environneent.
par submersion et érosion, Mais 'environnement a des incidenes sur kes

- rapport de vecturs de maladies et la humainej.
qualité des eaux.

qu la pl s io des condiions ph En effet si. par exemple. les risques dc
-himipermrbpatinsd'ea cunînatiune baYisse cyclônes sont quasi-nuls au Bénin, les

chùiqus ds lamd'eu nnanan ue biss iondations ont une fréquence inmporant
de la productvité des écosystèmes. et donc des snu dans la frange lttorale rmelvemnt
ressourcs halieutiques durables, surtoutdanscertaittonesclsvmes

- suppression de l'agriculture dce dé vlletsetaouxa tdaisdeszcou sd'esrandes
VDCSet uX aord descous deaue zones

La prspecton e l'exloittion ___ basses die v allées. Périodiquement, de-s quartierseo prosoecdes ressourcesopéotrolires t entiers sont inondés plus ou moins gravement.
et of-sort- de resoucespétrliès (OusLe non respect d'un mninmum de règles

forme liquides ou sous fore gazeuses) a des iianisnques fait que ces inondations sont la
impats evironemetauxet ne conduit pas caus directedrenombreusespertes depau=rimoi

forcmentà une exploitation durable. A cr.etEdvsumis.ntdrpcfqe
niveau, aucun plan d'urgence n'a ét réu drèmeevhieshmnnacine.uàneécessîtqd'
de sis lanées lesdrcein pêtsli a dévelohpemets à la fois de manièmre curative et préventive. dans
dem.i-~.trs ancets, les réccnts davcvèff =s crdermiercasenélictantdesrègiesurbanistiques
lssent supposer quc d'autres gisements cohéntCs et en mrttant en plac les moyens de
pourraient être bie-ntôt explorés.lefa rscor

La production totale du pétrole du site dre 'st faie respecters
Sèmé avoisine les 4.000 barils I jour. Ds C'est à ce prx que de novllevs pertes
réserves de ressources petrolières sur terr Ont seront ovntées dans l'a
été également identifiées vers Sèmé et es E i faut noter les effets quotidiens
&udesdefaisabilitéencours.Troispotentialités des pollutions sr la santé humaine m aladies
d'xraton orééidentiflées; laplusimporoen dsceuln srl at umm:mlde
acs=tioplus de500millions delbarils ncInt' respiratcnrs (pollution de l'air dans les villes,
aOesfime à plus detr«0 niffians de 1, Avl In9L pparticulièrement néfastes aux nourissons et

0-1 Letter du 13 Avril 1992. P4 aux jeunes enfants), maladies liées à une
D3ans la piriode 198388, la production mauvaise hyfiène hydrÎque. Si la dégradation

pétroDans l supioenu àla consommanon de l'environnement a de forts impacts
intérieure. Mais, depuis 1989, en raison de économiques, elle a aussi un coût social
J'épuisement du champ, la production a etene,évé. m&mes t difficileintnt
considérablement baissé. Le pétrole n'es pas cntable s C'eSt le cas du paludisme.
ranc localementetestexporté en brut, compte c - L ASPECTS SPATIAUX
tenu des faibles quantités produites à l'échelle
nationale et surtout de l'étroitesse du rmarche

intérieur. Z~~~~1 Les principales caractéristiqulesintérieur. enznnementales des six départements

Le principal problème environnC daental
lié à l'énergie est celui de la déforestation due Chacun des si dépements a ppre
à l'exploitation des combustibles ligneux. epsonrnalite envcronementrale spécificit qud
Comm eon le verra sur la simulation 2005, la est prise en compte explicitement dans

cOnsomanonde cobustiks linesc st lIélaboration et les recommandations du Plan
consommation de conbustibles ligneux est d'Action Environnemental. Cette personnalité
directemientresponsable d'une-partieimportant induit des contraintes et des opportunités
de la déforestation, et des mesures doivent être env dnnemsntalsqui sont brièvemendcrites
pnsesd'urg-ncepourfinercettedéfoecstaton. i-arès.

On note aussi un problème ci-après.
environnemenral lié à la distribution illicite de
carburants pétroliers. qui s'effecue dans de très Ls départements ont étéprésentés dans l'ordre
mauvaises conditionsde sécuritéetde salubrité. alphatique

Le Dépatemet de I'ATACM6.
7. Impacts de Penvironnement sur les actiés L'Atacora est le deuxième département
humaînes au Bénin par la taille et représente presque 30%

de la surface nationale totale avec environ
Les différntes politiques sectorielles ont 13,4 5b de la population du Bénin. C'est un
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départmnt t*s rural, avec plus de 80% de la formnentda esurleplanenvironnemental
population vivant dans les campagnes. (principalement érosion des sols et
Les deux grandes zones écologiques du désertification) et réclame une intervention
déparementsontle sud,jusqu'à lahauteurde la d'urgence.
ligne Natitingou-Kouandé, pluvieusc (1.200 à
1.400 mm/an), grandes savanes boisées Tableau6 Fichesignalétquedu
ena¢ecoupées par des galeries forestières etdes Table Fich g q
for&ts denses et sèches, etle nord, plus sec (900 département de 1'Atacor
à 1.000 mninan). couvert de vastes savanes Population 1979 (milliers) 480
arborées et herbeuses. Population 1990 (mils)

Rurale 537La zone a une histoire d'exploitation Urane 111
forestire intensiveetrcntable depuis les années Totale 648
70. Cete exploitation connait désormais des Supedic (6m2) 31.200
difficultés liées à la raréfaction de sa matière Pericfi s ci ltres 3ler0 ha
première et ce sont des arbres de plus en plus Sor4gho 55 4
jeunes qui sont coupes, sans régeneration pos- igname 34.1
sible au rythme actuel. Ma 29 2

Maïs 26,7
L'êlevage nshulmn est un facteur de Haricot 16,2

dégradation de l'environnement, notamment oton 16.1
les petits runinants. Leproblèmeestconipliqué
par la transhumance d'eleveurs étrangers. avec
tous les heurts résultants sur la population lo- Le D&N=ent de lAATIOUE
cale.Onsoupçonnel'élevageuanshurnantd'ête L'Aantiqueestiepluspcttdépartement
responsable de la transmission d'épizooties, parlatine(3 esnvirondelasurfacenationale)
pouvant le cas échéant décimer les populations prais retroupe plus de 2nI,8 de d la population
de faune sauvage. En liaison avec ces pratiques, m soit 1.060320 habitants - et ce à causp de la
lesfeuxdebrousse sontréguliersctdestucteurs. présence de la capiitale économique Cotonousconstimentunvétablefléautresmalniîui;sé. (533.212 habitants), dont l'agglomération est

Le braconnage est céveloppé, y compris mpleine croissance démographique rnème sila
en zones linitruophes du Parc National. Activité vill centre se dépeuple un peu. Les problèmes
économique utrs rentable, gIloe aux demandes d' environnement urbain. notamment la gestion
fortdéveloppé cdans les vies, le braconnage est des ordures ménagères et les divers risques.deveqppf dns es iLc, l brconagcCSt dont celui d'inondations. sontpanrticlièrtrent
en pleime exFansion et demandera des moyen sdont ce dipartemont.
ts importants pour êtrc combattLu.

Laprincipalag Le clima du département est humiide..,l-paagglonEradonduparrn-nt avec deux saisons des pluies qui pnetentde l'Atacora, Djougou (130.000 habitants), a deuxsaisonsdeculure,maisquisontégalement
une éconoe éutroitement liée à l'agrculture l'origine de phénomènes d'érosion et
à l'élevage, par sa positon dans les axes de dànndations, parniulièrementgaves dans les
uanshumance en provenance du Burkina Fas diVnoccupnes partbeaucoupd'étabvissdnsents
et du Togo. La circonscription urbaine dchumvensp
Natingo.. chef lieu du départemnt, regroupe
près de 60.000 habitants, mais n'a pas une L h sont urains en grande

irrnd otneéooiue e aiat on ran nggrncimnportanc: économnque. majorité (64%). mais la frange côtière est loin
L'Atacora abrite, le Pm~ NaJioI1J d1e la d'éte entièrement urbanisée. un atout impor-

Pendjar. dont le vis à vis Burknabé est le Parc tant à conser pour ce département phare du
National de l'Arly. Les infasurucures de trans- pays.
port (aéroport) rcquises pour un développcment L'agricultre de l'levage sontégalement
important de l'éco-tourisme, sont en cours de pratiqués dans le département. avec le mais
réhabilitation, comme grande culture et le développement des

La plus grande partie de l'Arcor est cultues maraîch-res à proximité du marché de
Cotonou.
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Les wies de onmunnication sont bien pays riverains, Niger Burkina Faso et Nige
développées, en dehors de la voirie des grandes
villes, plutôt déficiente. Un commcrce actif e Le Borgou est le département du Brn;n
entretenu avec les deux départmets voisidns, disposnt de la plus grande suface de erems
l'Ouémé et le Mono. les ponibls, ce qui peut lui donner

un rôle fondamental dans les stratégies futures
Les principaux problèmes de développement agricole. C'est un

environnementaux identifiés dans le département très rural (72% de la population).
département de 'Atlantique sont: Le Borgou abrite la partie Béninoise du

- baisse de la firdl;iti des sois, Parc National du W, partagé avec le Nigeret le
- multiplication des parasites, insectes et Burkina Faso.

autres déprédateurs,
- manque de terres cultivables de bonne Les principaux constats

qualité, envonnementaur pouvant être faits sur le
- déforestation et incendies, département du Borgou sont:
- inondations periodiques. - la progression du SaheL notamment à
- baisse de la qualité des eaux de surface Kama et Malanvillt,

et dcs prises de la péche liée à la destruction des - la régression des zones de pâturage
frayère - l'étendue des feux de brousse,

-recul de la mangrove, - la dégradation générale du couvert
-nombrruxconflitséleveurs-agriculteurs. végétal, toutes strates confondues, et, en
-pollution de l'air à Cotonou due aux gaz partculir, recul des dernièrcs zones forestières

d 'échappement. et raréfaction des essences de valeur,
-gestion des ordures minagèresàCotonou, - accroissement et généralisation de
-extensionincomrôléedeszonesurbaines l'érosion hydrique et éolienne,

(sans inuctures de base électricité, eau - extension rapide et régulière de la cul-
potable, etc ... ), tur du coton, au détriment des formations

- éosion côtière, arborés t arbustivcs,
- mfi- auvaisc maÎmise du foncier. - les impacts résultant d'une faible

productivité de l'éco-systbmn: faibles gains
Tableau 7. Fiche signalétique du pondérauxpourlesaniux,faiblesrendements

département de l'Atantique pour les cultures.

Population 1979 (milliers) 628 A cause de sa posiion septentionale
Population 1990 (millim) - proche du Sahe, le Borgou est probablement le
Rumale 367 département rural le plus touché par la
Urbaine 651 dégradation acuelle de l'environnement.
Totale 1.018

Supericie (kW2) 3.240 Tableau 8 Fiche signalétique du
Principales cuhures départ-ement du Borgou
Mai 8,1
Manioc 18.5 Population 1979 (milliers) 491

Population 1990 (millies)
- Le Dé]artement du BORGOU Rurale 513
Le Borgou est le plus grand département Urbaine 162

par la taille (45% de la surface otale du pays Toae 675
pour 16,8 'k de la population). Le chef lieu du Supericie (km2) 51.082
département du Borgou, Parakou, tmisièm Principae culure <miirsa)
ville du Bénin par sa population, abrite environ Coton 85.9
106.708 habitants et continue à croître. Sorgho 79,2

Mais 71,4
L'élevage transhumant joue un rôle Igname 39,5

fondamenal dans l'économie dece départmet, Arachide 16,0
qui est le plus grand founisseur de bovins du Haricot 16.5
pays, avec des échanges importants avec les Mil 14.6
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-L MONO
Le Mono est un petit département par la - Le Dénartement de UIR'EMF

taille. 11 joue un rôle très inportant dans L'Ou¶m est undépartement du Sud dt
l'éconoiie nationale, à cause de sa position petite taille comme les deux autres. Comme le
frontalie avec le Togo. Il reste cependant très Mono, sa position frontalière sur la frange
rural : c'est paradoxalement le département le côtière, fait que l'écononiie de ce département
plus rural du Bénin avec plus de 85% de la est largement influencée par les relations avec
population vivant dans les campagnes. le Nigeria et le commerce entre Cotonou et la
Le chef lieu de departement du Mono. Lolkossa4 capitale Nigerianc.
compte actucllement un peu plus de 52.909 Le chef lieu du département de l'Ouémé,
habitants. Porto Novo, capitale politique du pays, est la
Le Mono abrite Grand Popo, station balnéaire deuxièmevifleduBéninparordredetaille. Son
poentielln ment importante pour la population agglomération regroupe 177.660 personnes, en
de Cotonou. croissance régulière.

Les principaux problèmes
environnementaux du Mono sont: Les principaux problèmes

- inondations dans la vallée du feuve en'ironnementaux de l'Ouémé sont:
Mono, - dégradation des sols. en particulier à

- conflits permanents entre éleveurs tran- cause de l'extension de la culture itinrante sur
shumants et paysans sédentaires, en paroculcr brûlis et de la réducion de la durée de jachère,
à cause de la pression sur les - réduction du couvert végétal, en

- pauvreté rurale entraînant des choix "de particulier de la strate arborée.
survie" au détriment de l'environnement, - recul de la biodiversité, en particulier à

- baisse de fertilité des sol cause du déveoppement du braconnage.
- litiges fonciers fréquents et manquc de - comblement des plans d'eau et

base juridique pour les résoudre durablement, envahissement des plans et des cours d'eau par
- érosion côtière menaçant même lajacinthe d'eau.

l'existence de la ville de Grand-Popo. - conflits, en particulier sur les terres.
- prolifération périodiquc d'insectes et générés par la transhumance des animaux

utres déprédateurs, d'élevage et le mode de transmission de
- ensablement des cours et des plans d'eau l'héritage,

entraunant une productivité réduite de ces - dégradation des cours d'eau et des
ccosystèms et donc une réduction des prises conditionsdelapéchecontinenmalretmaritime,
soutenables de la pêche. -mauvaise gestion des ordures ménagères

- absence de gestion des déchets urbains de Porto Novo,
- manque d'eau potable. - risquesliésauxeauxdepluie et mauvais
- recul de la végétation arborée. assainissencat dans les zones urbaines.
- snauvaise gestion des déchets et, plus - extension incontrôlées des zones

génralement, de l'hygiène domestique, urbaines et accroissementdes risques dedégâts
- dégradation de la mangrove. des inondations

Tableau 9. Fiche sigétique du Tableau 10. Fiche signalétique du
département du Mono département de l'Ouéu'é

Population 1979 (nilliers) 477 Population 1979 (milliers) 627
Population 1990 {miers)Popion I790 (mill9ers)
Rurale 540 Rurale 519
Urbaine 146 Urbaine 390
Total 686 Totale 909

Supefie (km2) 4.700
Supericie (km2) 3.800 Prn <paSs clures (miwuiers ha)
Principales cultures (miliers ha) Maïs 135.0
Maïs 70,5 Manioc 24.8
Manioc 18,7 Haricot 12,7
Coton 12,5 Arachide 10.2
Haricot 11,8
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LLpaysagede collines (Savalou.Das:
- Le Dpartemt du 7QU Savè), agréable, est actuellement peu valor.
Le département du Zou dispose par le tourisme.

actuellement de 1.148 lk 2 de forêts, naturelles
etartificiellts, classéesparl'Etat Aussi, il n'est Les principaux problèmes
pas rare de trouver des ilôts de forêtsdisséminés environnementaux dudépartementdu Zou sont
çaetlàetquiprésententdesintértsappréciables. . * * s

Par ailleurs, le département du Zou c deradatiwn des soIs rn partculer a
possède également près de 20.000 ha de bas- causc de la culture itinérante sur buis et la
fonds et de vallées. réduction de la jachère, d

- recul de la biodiversité à cause du

Le Zou est un départemnt charnière braconnage et de la déforestation,
dans la géographie du Bénin. l articule les -comblement des cours et plans deau,
zones méridionales, très urbanisées et à trs - non maîtrise du foncier.
forte densité de population, avec les zones - conflits permanents entre agriculteurs
septentrionales, plus sèches et ayant les plus sédentaires et éleveurs transhumants,
grandes potenialités foncières. - manquc d'eau potable, développement

des maladies d'origine bydrique: dracunculose.
On trouve trois grands types de sols dans etc...

le Zou: - absence d'une gestion rationnelle des
- sols ferralitiques ou terres de bare sur déchets de tous germes,

15% du territoire, essentiellement dans le sud, -inondation dans les vallées de l'Ouémé et
- sols ferrugineux tropicaux du Zou,

essentiellementdanslenordsur60%du territoire - absence d'esthétique urbaine.
départemental.

- vemnsols et sols hydromorphes alans le Dans une économie dominée par
bas-fonds dans les vallses sur l reste du l'agiculture et l'élevage traditionnels, les pra-
aerritoire utiques actuelles ont généré des impacts négatifs

sur l'environnemrnt naturel, par -le biais de
On note un grave problème de l'érosion. On note également un manque

déforesion lié à l'exploitation charbonnière, d'infrastructures, en particulier routières, qui
notamment par la coupe à blanc de plusieurs handicape gravement le développement
essences dont le Propopis aricana, pour le économique. Un des principaux defis de
ravitaillemnt des grandes villes du pays. Iléconomie du département est de moderniser

les activités aericoles et pastorales de manière
le Zou est bien irrigué, avec deux des économique sans porter atteinte à

pncipaux cors d'eau nationaux : le Zou et l'envuronnement.
i'Ouéme qui reçoit le fleuve Zou. Les acs sont
nombreux et jouent un rôle important dans
l'économie locale: Celé, Azili-.... Tableau 11. Fiche signalétique du

Le clmat du département est humide, département du Zou
avec deux saisons des pluies totalisant 1100 à Population 1979 (millicrs) 570
1200 mm/an.ce qui permetdeux culues par an. Population 1990 (milliers)
La densité humaine croît du nord vers le sud, Rurale 743
comme la pluviométrie : 52% de la population Urbaine 62
se concentre sur les 15% du territoire Totale 805
départemenmal situcs au sud. Superficie (<m2) 18.600

Principaks cultues (milliers ha)
Le chef lieu de département du Zou, Maïs 75,6

Abomey (65.000 habitants), a un rôle historique Arachide 52,5
fondamental.qui dépasse largmentles frontières Manioc 45,4
actuelles du Bénin. Bohicon (81.000 habitants) Coton 37,3
est également une ville importante Haricot 36,6
historiquement, économiquement et Ignarne 26,5
socialement Sorgho 12,6
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2.L'en,ironnementdanswesreloionsactuelles - la Convention Africaine sur la Cor.
entre le Bénin eles pays Oois.S vationdelaNamreetdesRessourcesNatre .

(sols, eaux, flore) de l'Organisation de l'Unim
A cause de sa position géographique. le Africaine (Alger. 15 septembre 1989),

Bénn a une politique environnementale qui au - la Convention 45-CE-FONDS6CA 76
moins pariellement,devrait être influencée par sur les formalités de chasse applicables aux
desdécisionspnses en dehors de ses frontières. touristes entuant dans les Pays de l'Entente,
Ccci est particulièrement vrai dans les secteurs LeBéninn'estparcontrepassignatairede
suivants: conventions internationales importanles pour

-conservationdelanamreetéo-toursme, son environnementenparticulierlaconvention
-gestiondelazonemaritimeetdulitomral, de 1972 protégeant les zones hunmides, dite
- transports intérieurs et impacts liés, convention de Ramsar. Une liste des traitEs,
- opération conmmune dans le domaine accords et conventions auxquels le Bénin a

hydroélecmique. adhéré dans le domaine de renvironnemnt es;
Dans le domaine de la conservaton de la annexée au présent document.

nature, les deux parcs nationaux sont
transfrontaliers et tout laxisme évcntuel dans la Les prinipaux organismessinternationaux
gestion de la partie extre de ces parcs peut travaillant avec le Bénin dans le domaine de
avoir des conséquences dormmgeables pour la l'environnement sont:
partie Béninoise. De la m:me manière, si la - les organismes du systeme des Nations
concertation n'est pas bonne entre les pays Unies, depuis la conférence de Stock-holm en
concernés,uneviveconcurrencepcuts'instaurer 1972(FAOIPNUD,UNSO.PNUE.UNESCO).
entre le Bénin et ses pays voisins pour attirer - les organismes de la Francophonie,
l'éco-tourisme dans ces parcs nationaux. Or - l'Organisation de l'Unité Africaine
l'éco-tourisme est une activité qui sera de plus (OUA),
en plus rmunératrice dans l'avenir. - certains organismes internationaux

La gestiondelazonemariwimeetrlnorale. régionaux ou sous-régionaux (Conseil de
et en partculier la gestion des pollutions ma- l'Entente, CEAO, CEDEAO).
ines etdel'érosion côtière dépendauBénindes - les pays voisins dans le cadre de conven-

aménagements effectués dans le reste du golfe tions bilatérales,
de Guinéc, ainsi que des règlementations mises
en place dans les pays voisins- en particulier le Plusieurs bailleurs de fonds (Banque
Togo et le Nigeria - et de leur applications. Mondiale, Programme des Nations Unies pour

le Développement, Coopération Française.
Couloir étroit que des canions peuvent Coopération Allemande) ont joué un rôle

traverser en deux à trois heures dans le sens est- fondamental dans e soutien de la mise au point
oue le Bénin est également sounis à une d'une politique environnenentale nationale.
intensité de trafic routier qui dépend largement D'autes bailleurs de fonds sontprts à intervenir
de l'état des écononies de ses pays voisins. de manière cohérente et coordonnée dans ce
Compte tenu de la taille du Nigeria et des domaine.
pointes dans le fonctionnement de cette
écononiie, le Bénin peut se trouver confronté à PlusquedanslaDlupartdespaysAfricains.
des intensités de circulation - avec tous les àcausedesasituationgéographiqueparticuLière,
inrpactsassociés surlasécurité,lasanté, lesfrais le Bénin aura besoin d'une politique étrangère
d'entretien des ouvrages et la pollution cohérentedansledomainedel'environnemenL
atmosphérique - très variables d'une année sur
l'aure.

D - L4 GESTION REGLEMENTAMRE ET
Enfin et toujours dans ses relations avec INSTITUTIONNELLE DE L'ENVIRON-

ses pays voisins (Togo et Nigéria), le Bénin NEMEATAUBENIN
offre des possibilités d'opérations communes
dans le domaine hydroélectrique. 1. Le cade règlementaire et g;isIaUf

Le Bénin est signataire de plusieurs con- Le gouvernement Béninois s'est depuis
ventions ionales sur l'enviro;nement, longtemps préoccupé de la préservation de la
notammnnt: qualité de l'environnemen national Ce souci
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S'estnotanunentmanifestépar la promulgation nD92-l0 du ler Juillet 1992 , un Consc,.
de textes règlementaires et par la création Economique et Social a été cr ien Républiquc
d'institutions ad hoc. Les principaux textes du Bénin. Cet organe représente la structur
législatifs sont: institutionnelle la mieuxplacéfcepourassuerrun

- loi 65-25 portant organisation de la soutienpolitiquepemanetpourlpland'Action
propriété foncièr Environnemental. Doté d'un pouvoir

- décret 82-435 portant interdiction des constitutionnletd'une indépndance leConseil
feux de brousse et incendies de plantation, Economique et Social a un mandat consultatif

- loi 87-12 portant Code Forestier de la à l'Assemblée Nationale et au Gouvernement
République Populaire du Bénin, qui pourrait

- loi 87-13 portant règlementation de la - assurer rintégtion de l'environnement
vaine pâture, de la garde des animaux dans les politiques, les plans et progranmnes
domestiques et de la transhumance, socio-économiques;

- loi 87-14 portant règlementation de la -donnerdes conseils etrecommandations
protection de la natuc et de l'exercice de la sur les projets de réforme et de législation
chasse, cuvronnementales;

- loi 87-15 portant Code de l'Hygiène -donner des conseils sur tout problème à
Publique, caractère environnemental.

- loi 87-16 portant Code de l'Eau.
Des textes ont égalemen établi les limites du fl importe de souligner ici le rôle non
domaine classé de l'Ett: forèts classées, zones moins important que doit également jouer la
cynégétiques, parcs nationaux, périmètres de Conmisions dcs Lois.
reboisement.

* Le Ministère de rEnvirononent. de
Toutefois, ces textes qui traitent du lHabitai er de l'Urbanisme

problème environnemental de manière
parcellaire, ont de grosses difficultés de mise en De création très récente (décret 92-17 du
application et prennent en compte 28 janvier 1992), ce ministére a pour missions
l'environnement de manière défensive dans la
gestiond'ensernbledudéveloppementnationaL - la définition et la mise en oeuvre de la
L'effort de préparation du Plan d'Action politiquedel'Etatenmatièred'environnement.
Environnementai est destiné à combler ces d'habitat et d'urbanisrne et de protection des
lacunes, dans la droite ligne des efforts faits par milieux naturels,
le Gouvernement depuis 1990. - l'élaboration des textes législatifs et le

suivi de leur application,
La Constitution du 10112190, dans son - le contrôle de la règlementation

article 27. stipule notmment que le droit à un - la promotion d'un meilleur cadre de vie.
environnement sain, satisfaisant et durable est tant en milieu urbain que rural,
un des droits fondamentaux de la personne - la participation à la définition des
humaine. politiques de financement des activités du

mnstère,
2. Cadre instittionnel - rassanissement,

- la protection des ressources naturelles,
L'Assemblée Nationale - la promnotion de la recherche en matière

L'Assemblée Nationale, qui est l'organe d'environnemnent,d'habitat,d'aménagementdu
fondamental de législation, dispose. grâce aux territoire et d'urbanisme,
articles 28, 29 et 98 de la Constiwtion du 1 1 - servir de point focal de toutes les
Décembre 1990, de pouvoir d'orientation questions relatives à l'environnement et à la
générale. de définition du cadre général de protecton de la nature sur le plan national et
politique et de léeislation, ainsi que du pouvoir inteional,
de contrôle dans la protection de - la coordination de l'information en
l'environnement et des ressources natcrllcs, matière cartographique et géographique au
avec un accent tout particulier sur les déchets niveau national.
toxiques.

En application des articles 139, 140 et LcMEH.UabritelesDirectionssuivantes,
141 de la Constitution et de la Loi organique pariculièremtconennéesparlePland'Action
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Environnemental: * Les autres Ministères
. Direction de l'Environnement,
. Direction de l'Urbanisme et de - le Minietère du DévelopeMment Rural

l'Assainissement,
.Direction de l'Habitatetde la Consruc- Parsavocationetl'étenduegéographique

tion, de son chamw d'action, ce Minis-tre or8anisé
. Direction de l'Aménagement du par le décret no 91-301 du 31 Décembr 1991.

Territoire, joue un rôle fondamental dans la gestion des
ressources naturclles, notamment au travers des

La Dirction de l'Environnement couvre Diretions suivantes:
touslesaspectsliésàl'intitation,l'orientationet - Direction des Forts et des Ressources
la coordination des actions envionnementales. Naturlles (inventaire, aménagement,reconsti-

tution, gestion. règlementation etprotec on des
La Direction de l'Urbanisme et de ressources naturlles),

l'Assainissement traite de deux aspects - Dicction du Génie Rural (construction
fondamenrauxdelapolitiqueenvironnementale. et dessertes rurales. aménagements hydro-
dans un pays où laproportiond'urbainsnccesse agricoles, mécanisation et technologie agricolr
decroîtrepourprobablementapprocher45% en appropriée. hydraulique rurale).
2005. - Direction de l'Agriculture (production

agricole, protection des végétaux et contrôles
La Direction de l'Habitat et de la Con- phytosanitaires).

struction a un râle moindre dans la politique - Direction de lElevage (production
globale d' nvironnement animale, santé animale. contrôle des denrées

animales et des aliments du bétail).
La Direction de l'Aménagement du - Direction des Pèches (p&che maritime,

Territoire, autrefois au Ministère du Plan et de continentale. aquaculture. contrôle et suivi des
la Restructuration Economique est responsable produits de la pèche).
de la politique d'organisation et de gestion de - Direction de la Promotion et de la
l'espace nationaL de l'élaboration des schémas Léislation Rmaks (organisations paysannes,
directeurs d'aména ement du territoire. Il est activités féminines rurales, affaires foncières et
regretté qu'un Plarn - ou à défaut un Schcma législation rurales),
National d'Aménagenent du Territoire - n'ait - Diection de l'Alimentation et de la
pasétéproduitàc-jour.Cedocurmentauraitune Nutrition Appliquée (hy-giène alimnentaire),
très grande importance pour la résolution
cohérente d'une partie des problèmes - Direction du Contrôle et du
environnementaux du pays. Conditionnement des Produits,

- DirecondelachercheAgronomique.
Le MEHU. de création récente,

bénéficiera, dans la nise en place du PAE. Plusieurs organismes de recherche
d'une clarification de son rôle et de ses moyens appliquéedépendentégalementduMinistèredu
d'action qui permettront d'ancrer encore plus Développement Rural:
solidement la politique environnementale - Centre National d'Agro-Pédologie
nationale dans la politique de développement. (CENAP).

-Laboratoired'Economicctde Sociologie
Plusieurs organismes se trouvent sous la Rurales (LESR).

tutelle du Ministère de l'Environnement, de - Unité de Recherche Forestière (URF),
l'Habitat et de l'Urbanisme: - Centre National de Télédétection

-l'institutGéographique National (IGN), (CENATEL)
-laSociétédeGestionlmmobilière(SGI). - Sécurité alimentaire (ON.C)
-laSociétéd'Etudes Réeonalesd'Habitat

etd'AménagementUrbain(SERHAU), - le Ministère du Plan et de la
- lacellulePland'ActionEn.ironnnuntal Res'ucturation Econnmigue

(PAE) jusqu'à la fui 1992,
- le Projet de Réhabilitation et de Gestion Ce ministre est régi par le décret n° 92-

Urbaine (PRGU). 63 du 10 mars 1992..
Trois Directions ont une importance

34



parmculière pour la politique environnementale l'environnement la protcction des paysa,.
du Bénin: ainsi que le développement touristique qui dviiî

- Direction de la Planification Régionale sefaireenrspecrantl'enviroranementnaturelet
et de la Promotion des Inidatives de Base, culturel, depuis l'élaboration de la politique

- Direction du Plan et de la Prospective, jusqu'aux travaux de base et au suivi de la
qui gèe le Progame d'Investissements Pub- fréquentation touristique.
lics (PJ P.),

- La Direction de la Coordination des -LelMiniiedel'ntérieur-delaSecurité
Ressources Extérieures. et de l'Administrtion Territoriale <MISAT)

Ce Ministère. qui gère la coordination des
ressources extérieures, a un rôle futur L'orgaisationdecedépaonentqurponc
fondamental à jouer dans le domainc de la le décret n° 91-269 du 3 Décembre 1991
gestion de l'environnement., prévoit un certain nombre d'organismes

Cestle MinistèTe du Plan qui sera dans la concernés par l'environnement parmi lesquels
position la plus favorabl pour: il convient de citer:

- identifier les projets et programmes à
venir et balayer leurs impacts possibles sur - la Directiorn de l'Administration
l'environnement. Territoriale c des Collectivités Locales, qui

- effectuer le suivi de projets et intevient dans le cadre du suivi de la vie et du
prograinuies et de leurs impacts récls sur le fonctionnement des collectivitésdentralisses
terrain, en pariculier sur l'environnemenL (voirie.cultes.coummes.relationsdevoisinage.

salubrité),
- le MinisJtre des Travaux Publics et des

'Emnsu=X - la Cormnission Nationale des Affaires
Domaniales qui rle etcoordonne les questons

C'est comrne dans tous les payt un foncières.
opérateur fondamental de l'équipement du
teritoire. Ce déparement, organisé par le - la Direction dc la Prévention et de la
dàcretn°92-18du3 Fevrier 1992 adoncunrôle protection Civile, chargée des questions de
imporant.d'unepartparcequ'ilestdtmnt sauvegarde et de protection des populations cn
victime d'une mauvaise gestion éventuelle de cas de sinistres ou de catastrophes naturels.
i'environnement (impacts de l'érosion sur les
ouvrages d'ait). d'autre part parce qu'il peut - Le Ministèr de 1'Fnergie. des Mines et
contribuer à aménager le territoire de manière '
compatible avec l'environnement si les bonnes
pratiques lui sont proposées. Régi par le décret ne 92-46 du 3 Mars

1992, sa Direction de l'Hydraulique s'occupe
Les principales Dictionsconcer!-' Cs3 r de la mise en oeuvre d'une politique globale de

celles des Routes et des Ouvrages d'At la gestion de l'eau, tant au niveau de la ressoure
Di)reon des Etudes Techniques, ainsi que la (souteainecommnedesnrface)quedesaqualité.
Direction de l'Aéronautique Civilr. L'approvisionnement en eau des zones rurales

est également de la compétence de cette Direc-
Le Port Autonome de Cotonou t! l'Agence tion.

pour la Sécurité de la Navigation Aerienn
(ASECNA) sont également au coeur du LaDirectiondcl'Energir'estresponsablr
problème environnemental et produisent des de la politique énergétique d'ensemble et donc,
donnees de base intéressant notamment la pro- enparticulier,dela gestiondudifficileproblème
duction régulière de données clmatologiques des combustibles ligneux en relation avec la
de suivi et de contrôle du clinat. DirectiondesFor&tsetdesRessourcesNaturelles

du Ministère du Développement RuraL

- Le Ministère du Commerce et du Des organismes sous tutelle jouent
Tourisme égalemrent un rôle important:

- Société Béninoised'Eauetd'Electricité,
Conformément au décret qu porte ses - Offisc Bcninois des Mines,

attributions, organisation et fonctionnement ce - Proict Pétrolier de Sérmn.
ministèr a pour prérogatives intéressant
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- k Ministère de lIndustric et de la avec des moyens beaucoup trop réduits.
Promotion deç Petites et Moyennes Entreprises

La Commission Nationale d'Enquête
Régi par le décret ne 92-62 du 10 Mars Foncière. créée en 1986,adémarré depuis 1990

1992. sa Dictondel'Industriequiestlepoint une enquête nationale devant servir de base à
depassageobligépourintroduirelestechniques l'élaboration d'une loi foncière en République
et mesures de maîtrise des pollutions par les du Bni.L
Petites et Moyennes Industrirs. Par ailleurs, la
Conmission de Contrôle des Investissements - Le Ministère de l Education Nationale
(CCI) vérifie la conformité des investissements
parrapportàla loi Béninoise. Cette Commission Au Bénin comme un peu parout dans le
attache d'ores et déjà beaucoup d'importance à monde, ie Ministère de l'Educanon Nationale
lenvironnenentlorsdesescontrôlespériodiques joue un rôle fondamental dans la préparation de
des industries en foncdonnement. l'avenir du pays à tous les niveaux. Les

pincipaux organisms concemésparlapolitique
- L5e Minitère de la Santé Publiage d'environnement sont:

- l'Université Nationale du Bénin, avec
La Direction de l'Hygiène et de ses Facultés de Lettres, d'Arts et de Sciences

I'Assmnissnemnt de ce département assure la Humaines (comprenant une section de
mise en applcation de la politique nationale en géographie). des Sciences Agronomiques, des
matière de salubrité, tant en milieu rural Sciences et des Techniques, l'Institut des Sci-
qu'urbain. Son rôle s'étend: ences Biomédicales Avancées et le Complexe

- à la diffusion de l'infornation sur Polytecnique Universitaire,
ilhygiène et la salubrité, - le Centre Béninois de Recherches

- à la promotion de l'assainissement Scientifiques et Techniques.
autonome, - le Comité Man And Biosphcre (MAB),

- au contrôle des normes et directives en - le Comité PHI (Programme
matière d'hygiène et d'assainissement, HydroloLique International),

- au contrôle des vecteurs anirncs. -laCommissionNationaleBéninoisepour
l'UNESCO.

Le code de l'Hygiène, outil de travai Il convient de rendre compte des efforts
quotidien du Ministère, souffre faitsdansl'enseienementprimaireetsecondaire
malheureusement d'un manque en textes pour des matères touchant à l'environncmnt,
d'application mais aussi en système notamment géographie, sciences naturelles
d'information et d'éducation des populations. (biologie). physique et chimie.

La Direction Nationale de la Protcuion Ces efforts permettent de former des
Sanitaireassurel'informaxion.l'éducationpour Béninois sensibles à la protection de
la Santé et la communication, l'environnement, susceptibles ultérieurement

de se spécialiser dans des domaines plus précis
Un orgamisme sous tutelle du Ministère au niveau du supérieur.

joue un rôle important: le Centre Régional pour
l'Eau Potable et l'Assainissement à Faible Coût L'enseignement supérieur est également
(CREPA) qui s'investit dans la recherche, la une pépinière pour des entreprises de services.
formation et la documentation en eau potable et de consil et de recherches appliquées dans le
assaùiissement domaine de l'environnement. Il faut noter

toutefois la forte proportion de diplômés, dans
- Le Ministère de la JustceL et de la les sciences de l'environnement comme dans

LUgislation les autres, actuellement à la recherche d'un
emploi

Il estorganiséparledécretn 92-0gdu 22 Ce chômage intellectuel, assez répandu
Janvier 1992. Sa Direction de la Législation et en Afrique, est particulièrement sensible au
de la Codification apporte son soutien dans la Bénin
préparation des lois et des règlements. ainsi que
dans la diffusion de ces textes, malheureusement
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- Le Ministère des Affaires Etrangrtre< et Les autresministbesontégalementdessefv
dL la Co1gDration déconcentrés au niveau des départements.

Ce découpage vertical peut poser de:
Dans le domaine de l'environnement problèmes de mise en oeuvre des politiques si la

comme dans tous les domaines de l'activité coordination locale des politiques n'est pas
humaine nécessitant un apporttechnique ou une suffisamment forte ou si cette cohérence n'est
intervention financière en provenance de pas suffisamment expliquée aux producteurs de
l'étranger, le Minstre des Affaires Etrangères base.
et de la Coopération (MAEC) joue un rôle de Au niveau des communautés de base, le
mise en relations avec les partenaires bilatéraux Gouvernement Béninoisesttn train de préparer
et multilatéraux du Bénin. une réforme de l'administration teritoriale,

Ce travail est effectué dans le secteur de réforme dans laquelle un rôle accru sera donné
l'environnement à travers plusieurs directions aux colletivités territoriales locales. Celles-ci
spécifiques du MAEC, conme la Direction pourront alors voir leur rôle déborder le cadre
Europe (pour les partenaires européens étroit de leurs prérogatives actuelles
traditionnels et nouveaux :France, République (assainissement, voirie, salubrité générale).
Fédrale d'Allemage Pays-Bas) etlaDirection Certaines communes urbaines ont d'ores et déjà
des Organisations Interatonales (Programme commencé à avoir une politique plus impliquée
des Nations Unies pour l'Environnement, dans la gestion de certains aspects
Organisation Maritime Mondiale, etc). environnementaux. Lcs communes les plus pe-

- Le Ministère des Finanoes tites, en particulier dans le monde rural,
Dans Ie domaine de lenvironnement son rencontreront des problèmes plus aigus pour

nnplicationaétéfaiblejusqu'àprésent. Pourtant accroître leurs capacités d'intervention.
lerôlefondamentaljouéparceministredansla
vieéconomiqueetsocialedupaysdevraitforcer Faiblesses de l'organisation règlementaire et
à une réflexion sur son intrvention fumure. institionnelle actuelle du Bénin

Globalement, dans le cadre de la mise en Comme on peut le constater ci-dessus, le
Place d'unepolitique d'environnementau niveau Béninestdotédenombreuxoutilsrèglementairs
national, le Ministère des finances devrait: et institutionnels pour la gestion de son

- supprimer les incitations conduisant, environnement. Toutefois, rabsence d'une
-directement ou indirctementàune dégradation coordination d'ensemble et d'une vision claire
de renvironnement, des objectifs à moyen terme empêchent le pays

- viser à intégrer des incitations, fiscales d'avoir jusqu'à ce jour une irelle politique
en particulier, en faveur d'une amélioration de environnementale d'ensemble.
r'nvrn Béninois.Danslemilicuurbain, La stratégie recommandée ici, en
ces incitations peuvent toucher, par exemple, à particulierdanssesaspectsinstitutionnls,visera
rembelisentdesbâmentsetdeLursabords. à compenser ces manques de coordination et de
Dans le milieu rural, ces incitations peuvent cohéenc,nouuamentauniveaudelélaboration.
trouver, par exemple, l'encouragement à une delamiseenplaceetdu suivi de tous les projets,
intensification raisonnée des cultures et de programmes etplns touchant à l'aménagement
l'clevage,enparticulierdansleszonesoùlat=rrc et au développement du pays.
cultivable peut être un facteur limitant dans les
années à venir. * Les Organisations Non

Gouvernementales (ONG)
* Les organismnes départeemenraux et

infradéparrementaur On compte un gand nombre d'ONG au
Bénin, la plupart dans le domaine du

Auniveaudechacundessixdépartements, développement. Dans la défense de
des services de l'Etat sont représentés et l'environnement, à titre militant ou à titre
travaillent sous la responsabilité du Préfet. Ce professionnel, on en dénombre plusieurs dont
sont notamment les services extérieurs du les principales sont:
Ministère du Développement Rural, sous fome - Association des Ecologistes du Bénin,
de Centres d'Action Régionale pour le - Association pour la Sauvegarde de
Développement Rural (CARDER) strucuJrés l'Environnement et le D é v e l o p p e m e n t
sur le même modèle que le siège du Ministère. (ASED),
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- Clubs "Excellence et Développement" Bénin et ont un rôle fondamental et tres
-CentrePnafindeProspectiveSociale dynamique dans la diffusion de l'informatioi

(CPPS), Leur participation active à la préparation du
- Forum 3: Homme, Développement et PAEaétéundestraitslesplusoriginauxduPlan

Environnement, Béninois.
- Groupement d'Experts en Projets

d'Education et de Développement (GEPED). LesautroS*reNgiusessonttrèsécoutcs
- Bénin-Nature, au Bénin. Les autorites religieuses modernes.
- Centre de Recherche International pour n' ontpasjusqu'à présent joue un rôlc actif dans

le Développement Economique, Social et la promotion d'une gestion rationnelle de
Culturel (CIRDESC), l'environnement natur

- Centre d'Etudes et de Recherche Par contre, les autorités religieuses
d'ActionpourlaProtectiondel'Environnement traditionnelles (garanties d'une morale
(CERAE). traditionnelle de lEnvironnement) ont une am-

Ces groupes travaillent actuellement de tude très positive par rapport à la protection de
manière peu coordonnée, mais des tentatives de l'environnement, de manière défensive (forats
fédération sonten cours, tant au niveau national fétiches). conmme de manière dynamique (re-
qu'international La préparation du PAE a été constiution de la mangrove).
l'occasion pour ces groupes de travailler en- Enfn lesecteurprfrtraditionnl. 6échaudé
semble et avec les instances gouvernementales, parlapolitiquegouvenementalejusqu'en 1990,

Une catégorie particulière d'ONG mérite estpourl'instantdansunepérioded'observation
l'attention:lesAssociationsdeDéveloppment et d'expecative par rapport à la mise au point
des localités. Installées sur la plus gande partie d'unenouvellepolitiqueenvonneumentale. Une
du territoire national, ces associations mènent fois cette période passée, il sera sans doute
un travail de fond surles collectiviiés de base et possible de proposer des actions communes, en
les aident à l'amélioration de leur cadre de vie- parculier de réduction des pollutions avec
M:algré quelques dérapages, en particulier gains de productivité ou des opérations de
politiques, CeS associations peuvent coopétr parrainage en synergie avec la politique
efficacemnent à la mise en oeuvre des aspects gouvernementale.
éducatifs, ainsi que des micro-réalisations, de
toute politique d'environnement E-LESIMPAC7SECONOMIQUESDELA

* Les autres groupes DEGRADATION ACTUELLE DE
Les organes de presse sont nombrux au L'ENVIRONNEMENT

V7haan Fig. 11: Le Bénin, degrés dérosion (tftaan)
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'Fig. 12: Cout de la dégradation eDvironnementale au Bénin
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Les effets sur l'environnement des pra- Le reculdu couvert forestier est àla fois
tiques actuelles au Bénin sont multiples et UDerte depatrimoineetune causeimporante
touchent à tous les sectei!rs de la vie sociale. de laccroissement de l'érosion. Cette érosion a
Certainsdeceseffetstouchentàdesmécanismes des coûts importants, d'une part à cause de
à très long terme ayant peu d'influence sur la l'appauvrissement - organique et minéral - des
sphèreéconomiquelocaleetnationale.D'autres sols. d'autre part par l'accroissement des Coûts
impacts, par contre, touchent directement au d'entretien des ouvrages et équipements en
fonctionnemrent de l'écDnomie. aval.

Sur la base des informations disponibles - Les coûts correspondants ont été estimés
actuelemnentinsuff santespourtraceruneumage à (en millions de FCFA/an):
complète de la situation -. les impacts - érosion des sols 6100-11100
économiques de la dégradation de - pere de végétation ligneuse 1700-5400
l'environnement touchent essentiellement: - feux de savanes et de forêts 355

- à l'érosion et appauvrissement des sols, - appauvrissement des sols 2000-3000
- au recul du couvert forestier et arboré. - Total 10155-19855
- à la pollution dc l'eau.
- aux inondations, Dans cette estimation, il n'a pas été tenu
- au recul de la biodiversité, compte des inpacts en aval de l'érosion sous la
- à la diminution des ressources forme du comblement de plans d'eau

halieutiques, en particulier dans les lagunes. (couramment observé), ni des coûts d'entretien
Ces impacts économiques ontété estimés supplémenmiresdesouvrages-entretienrégulier

à partir des ressources qu'il faudrait mobiliser ou besoins d'intervention d'urgence, sur les
dans le secteur marchand (par exemple engrais routes recouvertes de boue par exemnple. Il
minéraux pourcompenserlespertesd'éléments s'agit donc d'une estirnation par défaut.
nutritifs minéraux dues à l'érosion) pour
compenser les dégradations environnemcntales Lapoluticn wraine et industielle a des
constatées actuellement. Souvent. ces estima- conséquences directes surla santé humaine, etle
tions ont été effectuées par défaut. coût correspondant peut être estimé a partir des

maladies liées à la mauvaise qualité du milieu.
Le manque d'assainissement ad hoc est
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direcement responsable d'un accroissement de nl faut noter que beaucoup d'impacts
la fréquence de la diarrhée eude la dysenterie, et environnementaux nepeuventactcllcmentpas
lamauvaisegestiondel'eau enranedirement être traduits en termes économiques, mais que
une prolifération des vectcurs de la malaia, l'influence de la dégradation observée n'en est
pour ne citer que ces trois maladies. Au Benin, pas moins grave. C'est notamment le cas pour
190.000casdediarhéee30.000casdemalaria les pertes liées à l'isolement des habitants pen-
ont été traitcs en 1989. En prenant en compte dant les péiodes dc crues et d'inondations, la
l'ensemble des maladies liées à une nauvaise perte relative de la biodiversité et son impact
qualité de l'eau et l'ensemble des cas, traités et potentiel sur le tourism de nare et la chasse.
non traités, ce sont environ 350.000 à 400.000 l estclair que la prise en conpie de l'ensemblc
casdemaladieaonuelsquisontliésàlamauvaise des éléments économiquement liés à la
qualité de l'environnement. Il faut y ajouter les dé ion de l'environncemnt nc pourra se
impacts directsd'émissions industielescomme faire qu'avec l'aide d'un outil comptable et
celles de la cimenterie de Cotonou (maladies statistique amélioré.
respiratoircs,oculairesetdarrnologiques).Aux
dépenses liées au traitement de: maladies, il Au total, les coûs environnementaux
convient d'ajoutr le manque à gagner pour peuvent être estimés par défaut commsn suit
l'économie nationale des journées de travail Millions FCA/an):
perdues par ses agents pour cause de maladies.

Les inondations perÎèdues ont des Tableau 13. Co&ts environnementaux
impacts sur la santé humaine, les valeurs
patmoniales endonunagées et lerpertes des
agents économiques locaux. Les effets sur la
santé ontcté inchis dans le paragraphe précédent.
Ce son environ 10.000 logements à Cotonou Perte du couvert forestier 10155-19855
(près de 10% des logements) et ;00 à Porto Pollutions industrielle et urbaine 2900
Novo (19% des logements) qui sont vulnérables Inondations 1790-2290
aux inondations annuelles. Des pertes Pertes cn ressources halieutques 572
importantes sont également liées à la destruc-
tion de cultures, même si celles-ci sont Total 15417-25617
pariellement compensées par les bénéfices
économiques des inondations pour les cultres Ce total représente environ 3 à5% du PIB
de décrue. Les pertes globales dues aux actuel,cequidénontrebien,àlafoisquelacrise
inondations ont été estimées comme suit environnumntale a bien commencé au Bénin.

imais aussi que cette crise eSt encore nettement
Tableau 2 Pertes annuelles dues aux moins grave que dans des pays comme
inondations Madaga,-roùladégradationenvomnnementale
Unité : Millions FCFAlan coûtaiten 1987 entre 5 et 15% du PIB. Plusieurs
Source: esnimnaons <1992) Andrew KOPS. spécialisS estiment que les chiffes ci-dessus
consulant sont beaucoup trop faibles, et une révision de

ces estma ons est en cours.
Loyers etmeubles en ville 410 F LES PERSPECTIVES
Pertes dc rendcments agricoles 990-1485 REGIONAL- SES 2005: un scénario gris
Dommages aux habitations rurales4l
Dommages aux pistes nnrales 35 Le Bénin commence à connaître des

problemes environnemcntaux importants, mais
Enfin, la baisse de la productivité des encore largement contrôlables. Ces problèmes

ressourcushaieutiques,d'oresetdéjàobservér, sonten toutcas d'une aampleurbien moindrr que
conduit à des impacts économuques qui ont écé dans bcaucoup de pays Africains, même dans la
estimés à parir de l'accroissement des importa- région.
tions de poissons dues à la baisse de la produc- Toutefois, il a semblé intéressant
tion intérieure. Sur cette base, le coût serait d'explorer le futr en effectuant une sinulation
d'environ 75% des importations supplé- desimpasenvironnementauxprobablesd'unr
mentaires, soit environ 572 Millions FCFA/anL prolongation des tendances observées à ce jour.

en particulier par rapport aux évolutions
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démographiques. Les tendances ont été s Selon toute vraisemblance, sauf
limite de validité des données actuelles. changements radicaux. ces tendances vont se
identifiées dans l'espace pour chacun des 6 prolongerdansl'avenir, sfla enpravoir
départmets du pa c ru. des impacts comparables à ceux qui sontidentifiés dans cette simulation.

Cet exercice n'avait jamais été effectué
sous cette fonne au Bénin et scs conclusions, Lesélémentsdebasedelasimulationsont
valables en tant qu'ordres de grandeur, les évolutions observes et décrites dans cerenseignent sur les risques encourus par , Xosflc
l'environnement dans les 15 années à venir. magi

__ ~~Au niveau des terres agricoles. les surfaccsCette période de 15 ans a été retenue, 1i cultivables et culdvées en 1990 et 2005 sontelle est cohrcnte avec beaucoup d'inerties du eposébes ci-auiés5
sysnmeobservé,enpacrlierencequiconcerne xp r&
les principaux éléments pris en compte: CztWvablesCuaiNvéesCufi vées

- tendances démographiques, 1990 2005
- extension des terres cultivées pour

l'aimentation et l'exporttion. Atacora 13410 1790 3137
-poursuitedelacollectedecombustibles Atlantique 2350 1213 1890

ligneux pourles besoins énrgétiques courants. Borgou 27500 3502 7930
Mono 2810 1363 2484

et impacts résultants sur la déforestation. Ouémné 3480 2078 3339
poursuite dc l'exode rural, Zou 12300 3151 5983

Tota 61850 13097 24764
Unité : km2
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Figures 13 et 14: Surfaces cultivées et cultivables au Bénin
1990 et 2005
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Comme on peut le voir. les surfaces des cultures de rente et des migrations. La terrC
cultivées ont augmenté ers rapidement, en cultivable sature dans l'OuéEm et approche de
parclUlierdansleBorgouàcausedel'e,xtension la saturation dans lc Mono et l'Atlantiqur.

Figure 15: Bénin: bilan des combustibles
ligneux en 1990
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Figure 16: Bénin
Estimation du bilan des combustibles
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Les données pour l'érosion sont les vitesse et double pratiquement d'ici 2005,
suivantes (à partir des estimations effecoues atteignant des niveaux catastrophiques en
parAndrewKOPSlessdonnéesfinalesdifférant particulier dans le Zou et l'Oucmc.
très légtremet).

1990 Erosion 2005 Maislaplusfortetensionsurlesressources
Totale à l'ha Totale naturelles se situe sur le rapport entre l'offre

(Mt) (t/ha/an) (Mt) soutenable et la demande de combustibles
ligncux (bois de feu et charbon de bois). Comme

Atacora 2,3 12,3 4,0 on peut lk voir, l'offre soutenable -celle qui
Atlantique 3.5 23,8 5,4 pourrait ctre satisfate sans prélèvement sur le
Borgou 3,0 8,0 6,7 stocketdoncsanscauserdcd6forrstation-ctait
Mono 5.6 37,0 10,0 déjà globalement inféieure à la demande en
Ouérné 5.9 24,5 9,4 1990, et seul le Borgou était en excédent. En
Zou 7,2 23,0 13,7 2005, selon les résultats de la simulation

effectuée, la situation empire, etla demande est
Total 27,4 49,2 partout supérieure à l'offe soutenable, ce qui

signifie quc la déforecstation, non seulement se
L'érosion se développe à une utès forte poursuit, mais également s'anplifie.

Combustibles ligneux offre-demande en 1990

Surfaces
Jach.fer. Plmtat Prod.Stn Bois CB Demande Excédent

totale /souten.

Ata. 1773.0 1,293 646,0 713,1 1,2 725,2 -79,1
Atl. 184,1 0 66,3 971,9 7,2 1043,5 -977,2
Bor. 2902,9 0,506 1048.1 729,8 1,8 747,5 300,
Mono 215.9 0 77,7 747,9 1,6 764,0 -686,2
Ouémé 218,9 2.19 91,9 928.9 4,3 971.8 -879,9
Zou 1057,0 0,173 381,6 912,3 0.7 919,0 537,5

Total 6351.8 4,2 2311,6 5003.8 16,7 5171,1 -2859,4
Unités: surfaces = mrlliers d'hectares
productions/demandes = milliers de tonnesian

Légende
CB: Charbon de bois (en tonnes de charbon de bois)
Jachfor. :Jachèresforesières
Prod Srn:Production soutenable (pouvant être récoltée sons entamer le stock desproduits ligneux)
Demande: rotai en énergieprimaire bois (le charbon de bois étant convern en énergie primaire).
Excédentisouten.: valeur algébrique de la différence entreproducton soutenable et consommanon
deproduits ligneux. Si cette valeur estpositive, le stock/foreeer a tendance à croltre. Si l excédentI
soutenable est négaif, le stock forestier diminue et le couverrforeser recule.

Ces évolutions (recul des jachères bois, pardculiement dévastateur) entraînent
forestières, rôle négligeable des plantations. une demande totale Ct un déficit de l'offre
accroissement rapide des combustibles ligneu. soutenable sur la demande qui sont exposés ci-
et, en paricier de la proporton de charbon de après par département.
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Offre-demande de combustibles ligneux en 2005

Jach.for. Plantat. Prod.Stn Bois CB Deemande Excédent
totale Isouten.

Atac. 1633,1 1,293 595,7 914,7 2,5 939,5 -343.9
Atian. 51,3 0 18.5 1943,4 18.6 2129,7 -2111,3
Borgou 2480,0 0.51 895.8 995.0 3.9 1034.3 -138.4
Mono 58,1 0 20,9 1172.2 3i2 1204,6 -1183,7
Ouéim 34,1 2,19 25.4 1584.6 8.3 1667,5 -1642,1
Zou 737,9 0,173 266,7 1382,3 2.0 1402,1 -1135,4

Total 4994,4 4,162 1823,0 7992,2 38,6 8377.8 -6554,8
Unités et légende: voir tableau précédent

Comme on le voit. le seul département densités très fortes dans les départements du
excédentaire était le Borgou en 1990. En 2005, sud, en particulier l'Atlantique.
si les tendances actuelles se poursuivent, tous -lapressionsurlesterresagricolesgénéée
lesdépartementsdevienmnentdéficimaires. C'est par le besoin croissant d'aliments et de recettes
notanmentlecaspourl'Atlantique et l'Ouënmé d'exportation entuînerait un accroissement de
qui enregistrent des déficits records. 1,17 M ha, soit 90 % d'extension des terres

cultivées par rapport à 1990.
Les principaux mpacts de la poursuite - cette extension des terres cultivées se

destendancesactuellespeuventserésumerainsi traduiaitparunreculspectaculairedesjachbres
forestières,

- la population du Bénin en 2005 -l'érosionaugmenirraitdansdeutsfores
approcherait8Miionsd'habitants.dontenvfron proportions et atteindrait en l'an 2.005 près de
45% d'urbains et 55% de ruraux. 50 M tan, soit une aumentationde 81 % surla

- cette population serait encore plus période 1990-2005.
inégalement répartie qu'en 1990, avec des

Fig. 17: Populations totales du Bénin 1990-
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Tableau 14: Projections de population 200 vation de la situaion par la suitC. Les imPacts
Rurale Urbaine Totale mlésci-dessusdoivts'obseredausqu

milliers ans. On dispose donc d'un peu de temps pour
Atacora 626 226 852 -redresser la barre-. Mais ceci ne pourra se
Atlantique 449 1694 2143 fare que si des invnstsserments judicieux sont
Borgou 600 357 957 faitsdès alnlant,cequisigDiCf enpratique:
Mono 798 295 1093
Ou6m6 822 754 1575 -azr&terou icoientu les investissements
Zou 1064 179 1243 aggravant la dégradaion de l'environement
Total 4359 3505 7864 Béninois,

- favoriser ou mettre en ocuvre les
Conclusion du diagnostic: le scènario investissemnts amnliorant cet environnement.

tendanciel est inacceptable. De plus, la vie ne en commençant par ceux qui ont la meilleure
s'arrêtera pas en 2005, et l'on risque une aggra- efficacie économique.

Fig. 18: Populatons urbaines 1990-2005
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Fig. 19: PAE Bénin
Répartition population urbaine 2005
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G - LES CAUSES FONDAMENTALES ET LeGouvermentBéninois.avecunbudgettrès
LEUR ERADICATION réduit, a une marge de manoeuvre extrtnmement

faible pour décider des investissements
En réaction à des contraintes et modifiant radicalement les modes de

opportunités, à la fois génériques dans les pays développement suivis jusqu'à présent
pauvres et spécifiques au Bécin, cme stratégie Lemanque d'informaton etd'éducation
se définit essentiellemmt par: à la gestion de renironnement se retrouve à
- les grands défis qu'elle veut relever tous les niveaux, des producteurs de base aux
.les principes qui guidentl'élaboration de cette grands décideurs. Il est vrai que la gestion de

stratégie l'environnement est une technique nouvelle.
. la mobilisafion des moyens pour atteindre les complexe et pour laquelle de nombreuses
objectifs cherches sontencore requises. Ces recherches

sont handicapées par le manque de donnécs de
Les grands défis environnementaux que base complètes et fiables.

le Bénin veut relever sont le résultat d'une Lacrisncedimographiqzueparicière t
réflexion sur les causes profondes de la crise forte au Bénin, génère des demandes
environnementale potentielle dans le pays. supplémentaires d'aliments et une série de

Ces causesfondamentales sont: consommations qui réclament la mobilisation
- la pauvreté et ses conséquences aux de ressources naturelles. Ces demandes

niveaux individuel et collectif, enmraînent à la fois une dégradation lorsque des
- le manque d'information et d'éducation tchniques inapproriées sont utilisées et des

relative aux contraintes liées à la gestion de conflits sociaux importants apparaissent dans
l'environnement l'utilisation des ressources foncières.

- la croissance démographique, Le problème est compliqué et renforcé par
- l'insécurité foncière, l'iWsécuritéfoncière qui caractérise les condi-
- l'inadéquation et la dispersion des tions d'existence des agriculteurs et éleveurs

structures de gestion de l'environnement, familiaux. Cetteinsécuritéestunedescausesdu
- le manque de qualité et de motivations manque d'investissement dans l'amélioration

dans l'action des services publics en faveur de foncière et la protection du patrimoine naurel.
la bonne gestion de l'environnement,

- le manque de respect des textes L'inadéquaion etla dispersion desstruc-
règlementarcs existants et des moyens d'en tres de gestion de l'environnement, à cause de
suivre l'application, ladaterécentedelamiseenplaced'unepolitique

-l'absenccd'unepoiniqieetd'unestrtégie environnementale entrne, jusqu'à présent, un
en matière d'aménagement du teritoire. retard dans cette gestion.

Le manque de qualié et de motivions dans
La pauvreté, résultat d'une politique de l'action des services publics en faveur de la

développement extraverti au coup par coup bonne gestion de l'environnement,
n'intégrant pas les intér&ts de l'ensemble des essentiellement par les acteurs sectoriels-
Béninois, engendre des comporteinents agriculture, élevage, forts, infastructures-est
privilégiant le court terne et la mobilisation relevé par les producteurs de base comme une
indiscriniinée des ressources. Ceme pauvreté cause fondamentale de la dégradation de
d'unegrandepartic desindividusrendàsontour l'environnement observée actuellement.
très difficile toute action collective dans la
mesure où les rendements fiscaux sont faibles. La préparation du Plan d'Action

Il convientderappelerqueleBénin évolue EnvironnementalaétEl'occasiond'uncréflexion
actuellement dans une éconoide intemationale collcctive de l'ensemble des acteurs concernés
encrise, marquéeparunrapportdeforceNord- sur les moyens d'agir sur ces causes
Sud de plus en plus défavorable au sud (qui se fondamentales. Pourtant, ce processus
manifeste notamment par la poursuit de préparatoire, forcément limité dans le temps,
l'érosion des termcs de l'écange), dans lequel n'apasautoise]enclenchazntd'unedémarche
l'Afrique Sub-Saharienne a une position systématq'ie àlahauteurdesnjeux, démarche
particulièrement fragile. Malgre ses 450 Mil- qui aurait permis:
lions d'habitants, le sous-continent représente - l'inventaire des besoins actuels de la
désormais moins de 1% du commerce mondial population et une exploration prospective de
et souffre d'une exportation nette de capitaux. l'évolution de ces besoins dans le temps,
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- l'inventaire des moyens exisants ou en cours passées et de lu cfficacité rédUle
d'élaboraton pour satisfaire au mieux ces
besoins l 'inventaire des moyens

eossupplmentaies rquis pour assurer un mode
- l'éaluation xhaustive des évohztions dc d6veloppement compatible avec le

d6veloment durable.
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PLAN D'ACTION ENVIRONNEMENTAL DU BENIN
-I. LA~ STRATEGIEun emargedemanoeuvretrèsfaiblesurlacréaton

Im. LA STRATEGIE d'institutions de gestion de l'environnement,
ainsi que sur les investissements à réaliser en

A. LES CONTRAINTES ET LES
OPPORTUNITES POUR LA MISE EN Touslesparicipantsàlapréparationdu
OEUVRE D'UNE STRATEGIE P.A.E. ont noté que le manque de données
ENVIRONNEMEATALEAUBENIN scientifiques sur l'environnement béninois est

un handicap majeur pour la conception des ac-
1. Lescontraintes tions à mettre en oeuvre, ainsi que pour

l'appréciation de l'efficacité de ces actions.
Ce sont essentiellement: Le plus souvent, ce manque de données
v la aise macro-économique que tra- est surtout un manque dce centralisation de

vtele pays, connaissantes accumulées par diverses équipes
le manque de données fiables, de recherche, connaissances dispersées
le manque global de moyens. physiquement à travers le monde. Les efforts
l l'influence directe des poliiques des entrepris par la cellule P.AXE pour centraliser

pays voisins, les références et les infornations sont un pre-
la faible taille du pays, mier pas dans la bonne direction.

.l fort degré d'aalphabétisme. Il manque toujours, par exemple. une
Le Plan d'Action Environnemental du estmation fine et fiable des superficies exactes

Bénin estconçu dans unepériode marquée,pour des différentes formations forestières
le pays, par une crise macro-éconoinque actuellement au Bénin.
majeure,communeàplusieurspaysdel'Afrique
Sub-Saharienne. Dans ce contexte, un La pauvreté des habitants et le faible pouvoir
ajustement stcturel est en cours qui vise à d'auto-financement du pays sont autant de
redresser les finances publiques et à relancer facteurs limilants dans la mise en oeuvre des
l'économie. Mcme si cette situaion n'est pas investissements requis. Il s'agit même d'un
parcuhlière au Bénin, eUe crée de nombreuses phénomène pervers, la faiblesse des moyens
containtes, en pariculier sur les possibilités d'intervention publique n'incitant pas le
d'intervention du secteur public et sur la contribuable à s'acquitter de son dû vis à vis de
Planiftonpluri-aruelledesiacuvitésObligé la collectivité, quels que soient ses revenus. On
en pratique de piloter à vue, avec des consignes noteainsilafaiblessedurendenntdelafiscalité
attentives d'organismes financiers centrale et locale en l'absence d'une politique
internationaux, le Gouvernement Béninois a font et cohérente.

Tableau 15. Exemple de faiblesse du rendement fiscal: Résultats de la collecte des
taxes locales pour la sous-préfecture de Djidja

en 1990 (milliers de FCFA)

Taxes Revenus Revenus effectivement %o de réali-
poten- perçus au 31.12.91 sation

tiels

Civique 9385 3269 35
Amendes 26W 220 8
Carièrcs 1900 0 O
Pâturages 1620 0 0
Autes 6399 2112 33
Total 21904 5601 26
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Toutefois, l'expérience des gestions vingt pays Africains ayant fait ou en train de
urbaines menecs en profondeur et avec sérieux préparer un P.A E. est riche d'enseignerments
danslesgrandesvillescommeParakou(Reisre pour les Bémniois, qwu ont été particulièrement
Foncier Urbain - RFU, mis en place par le actifs dans le suivi de ces travaux à travers le
SERHAU)montrequ'ilestpossibled'augmenter Réseau pour l'Environnement et le
dans de grandes proporions ce rendement fis- Développement Durable cn Afrique
caL (REDDA) créé pour renforcer la capacité des

Latale,lapositiondupaysetlalongueur gouvernements africains à mieux prendre en
de ses frontières font enfin que les actons compte leurs priorités en matière
décidéespar des voisins de plus grande dimen- d'environnement et de dveloppement par la
sion ont une influence détemnante sur les ac- mise en place de cadres stratégiques visant le
tions menées par le Bénin. Cette contrainte est développement durable-
particulièrement forte dans le domaine dc la Dans certains cas, les P.A.E. ont fait
gestion des aires protégées, qui réclame l'objet de début de mise en application sous la
i np ative entune action on hèreAinsi forme de projets d'investissements. C'est
lapolitiquimuoralepeuteedifficilementmenée notamment le cas de Madagascar. où les
de manière isolée surles I25 kilom ectes premicres rialisations du projet Environnement
dupayssansunminimumdecohérenceavecles I (85 Millions de S US pour ce pays de 11
politiques des Etats voisins. Millions d'habitants) permettent d'ores et déjà

De la mcme manière, les deux parcs deréflechirsurlesavantagesetlesinconvénients
nationaux du Bénin, qui sont transfrontaliers. dessolutionsmisesenoeuvre,notammentsurle
ont besoin d'une approche coordo nnée ntre le plan institutionneL
pays et ses principaux voisins (NigcretBurLina
Faso) pour en assurer une gestion convenable. Plusieurs projets à objectifs
De ce fait, la gesticn de l'environnement au eviromnemenwtux ont déjà été mirs cn oeuvre
Bénin a une dimrension internationale propre au Bénin. C'est notamment le cas des activités
qu'il convient d'intégrer à toutes les actions à suivantes:
nteprendre - le reboisement et. les plantations

privées,
2. Les opportunitis - la plantation d'arbres à buts multiples,

- les aménagements des parcs nationaux
Ce sont essenticliement: (sur financement de la Communauté

. le besoin global dr reconstruction Européene),
l les migrations des populations du sud - la gestion des bassins versants et la

vers le nord lutte conte les feux de brousse.
l'expérience accumulée sur les PAZ Les bilans des campagnes annuelles de

en Afique reboisement ne sont pas à la hauteur des
. les résultats des premiers projets espoirs de l'avis même des CARDER, en

environnementaux au Bénin particulier dans les zones septentrionales,
pnincipalement à cause du rnanque de plants.

D'une manère générale, le Bénin a des choix technologiques et de l'insuffisance
besoin, depuis 1990, de reconstuire, non de la communication avec les acteurs locaux.
seulemenw ses infrastructures physiques, mais Cependant depuis ces trois dernières
aussi ses règles de jeu de gouvrnemnent à tOus années et avec le concours de plus en plus
les niveaux. Ce qui constitue un handicap fTn- significatif des ONGs et autres associations de
ancier est par contre une oppprtunité pour la développement, la situation seaméliore au plan
politique environnementale qui va pouvoir être qualitatif.
créative et, dans une certaine mesure, cn dehors Lr platation d'arbres à buts mul-
du carcan de procédures existantes. tiples, lui, a dépassé ses objectifs quantitatifs,

Les migrations humaines du sud vers le passant au delà des 1.500 ha fixés initialement
nord du pays pour occuper les espaces (2260 ha réalisés).
disponibles sont des opportunités pour que les Le succès de cette opération a été
paysanslocaux prennentconscienceducaractère essentiellement lié à l'utilité des essences
limité des ressources. proposées par le projet, ce qui ne représente pas

Lexpérienceaccumuleparlesquelqur forcémentroptimumenvironnementaLlfaudra
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une évaluation détaillée et quantifiée de ce - Situations de crise dans les pays voisins
projet pour en connaître précisément - Le manque de maîtrise du foncier
lecfficacité.

la réicaisationtde esprojetsa permis d Bien que la comptabilité nationale neLatrdaleç tion drhodlcogqes axrèMmendt soit pas suffisamment fiable pour le montrer
dmporanes, leçns parthculoier equies avec certitude. on assiste, visiblem~ent à unreùnp ~nviLiç,e rpiculierenceqmiconeme «exnsion de la Pauvreté et du manquele rôle de la particpation locale et le besoin g de moyens d'action su la réalité.
impératif d'une me-illeure coordination inter- g éutducoiqrqijsi'n1,0
seceellnuanslesactionsdrsdiventencstorsd n'a pas suffisamment tenu compte de la

Dp nouveax promult sont en courr de nécessité d'une distribution équitablr des fruits
pparationen ou de délorages: de la croissance économique. Cette pauvreté a
luttrcont rtérosioncôtièr, projets de gestion fait "tache d'huile" car elle a privé le
des terroirs. projet de geston des ressources Gouvernment et les collectvités locale
nammllues (PGRN) en particulier. Ces pjets sources de taxation et donc des recettes
sont repris dans le Plan d'Action nécessaies.
EnvonnmentaL

Les conditions sociales qui
B. LES FINALITES DE L4 STR4TEG1E accompagnetltiextnsionde-lapauvreté se sont
ENVIRONNEMENTALE BENINOISE égaleiet détérioriées. principalement dans le

1. Les gmd défis actuels et à moyen terue capacité- de réaction aux crises (catastropheS
naturelles types inondations. sécheresse,

Comme on l'a vu plus haut, l'état actuel incendies) s'en estégalement trouvée diminuée.
de lenvironnement du Bénin est globalement L'exrpnsion démographique observée
acceptablerlgréplusieurspointsnoirsàmoyen au Bénin a une trs forte inertie.
terme. Selontouslesspéialistesdémographes.letemps

Mais en ce qui concemecravenir, la et les ressources requis pour faire diminuer laMais en ce qte concerne l'avenir, la vitesse d'expansion de la population sont

des impacts négatifs sur l'environnemnt. Ces du mbles. Au niv anute sauf catastro-
tendances, sous-tendues par une forte augm.- ptmerc la suivante, dc catas la
tation démographique, une faible sécurité phi majeue. les possibilités de freiner la
foncière et un pouvoir d'achat en cours dce démogphique sont faibles. Les
détérioration rapide, créent des défis que le pressions qui résultent de la croissance
Gouvecrnmnt Béninois a décidé de relever démoegraphique sur les ressources humiaines etc,oUernmnt émnos a ccic dczlcvr natureles (santc, nutrition. tér5s, emploi)dans le present Plan. Lutter contre les n <s ant n ne emploi)phénoènes uivats costite l'esembe-de-isteOnt donc pendant une assez longue.
ehénomèns* pértode a moins qu'une campagne soutenueces défis: d ecuainds populations vienne inverser la

- Extension de la pauvreté et du manque datodes
généraisé de moyens d'action sur la réalité

- Déeradation des conditions sociales Lcs menaces directes et indirectes qui
accompagnant la pauvreté pèsent sur la biodiverst persisteront pendant

-Expansiondemographiquettpressions plusieurs années. Si la situation peut être
qui en résultent relativementfacilement contrôlée dans les aires

- Menaces directs et indirectes sur la protégées, à condition que les moyens requis
biodiversit dpour leur gestion soient mis à disposition. la

- Accroissement des conflits biodiversitEailleurs dans le pays rsque-de subir
d'utilisation des ressources, en particulier des atteintes irréversibles
foncieres

- Diminution des capacités productives Devant l'expansion démographique et
des ressources natulles les demandes, en particulier alimentaires,

- Destructuration du milieu et émiettage croissantes qui en résulteront. il va se produir
des responsabilités

- Déeradation des infrastructures et des un accroissement des conflits d'utisation des
servicMCs ressources, en particulier foncières. Ce conflit
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mErnes, identifié comme une des causes
sera particuliErement aigU entre agriculteurs fondarnentales de l'absence d'investisseinent
et éleveurs dans plusieurs endroits du pays, dans la conservation des ressources naturelles.
ainsi qu'entreéleveurs.agriculteurs,-tfomstiers Ce manque de maîtrise du foncier s'étend
dans les zones méridionales ayant un bon également aux zones urbaines.
potentiel forestier. Voici donc les grands enjeux auxquels

La diminution des capacités
productives des ressources naturelles, si l'ensemble des acteurs Béninois, sous la
elles se confirment, en pariculier dans Ic conduite du Gouvernement, ont décidé de
dornaine de la fertilité des sols, accroîtront ces répondre dans les 15 ans à venir.
tensions entre usages concuents des terres.
LIs objectifs d'auto-suffisance alimentaire et 2. Le défi majeur
d'exportation de produits agricoles risquent Mettteconcrtemntenplace le développement
d'être plus difficiles à mettre en oeuvre a cause durable au Bénin.
de cette dégradation.

D'une manière générale, au Bénin Le Bénin a pris la décision de mettre en
comme dans beaucoup d'autes pays Africains, oeuvre les moyens requis pour faire du
on a assisté à une destructuration du milieu ecLà
un émniett3ue des resonsabids. Lcs *£ développement durable son engagement de base
u&tin .nelles.avgde rcs saibl*Lesdnsitésdpps dans les années et les décennies à venir. C'est letraditionnelles,avc de faibles densités de popu- sens desadéclarationàladerniècreconf*érecede
lation et une forte influence de la tradition, seuin a àd c-
avaient réussi tant bien que mal à bien gérer Rio en juin 1992.
l'environnemenL Ce choix est ambitieux : le

Lémergence de nouvelles structurs, développementdurableestunconceptnouveau,
devant souvent gérer les ressources naturelles à développéessentellementpardes chercheurs et
distance (depuis la capitale, souvent), quiabesoinde-nombreusesnusesaupointsurle
l'affaiblissement du pouvoir traditionnel, les terrain tant pour les techniques que pour les
pressiorsphysiquessurlesressourcessontaumant politiques d'accompagnement conme les
de facteurs déstabilisants. politiques de prix. Malgré ces difficultés, Ie

Gouvernement Béninois estime que la voie duL a dégraation des u,frastuctures l développement durable doit être celle des
ds services, elle-même liée au manque de prochaines décenniespourie paysetl'ensemble
moyens des gestionnaires publics, entraîne, de ses habivuits.
notamment en milieu urbai, une moindre
capacité à répondre - par exemple pour 3. Les ris principaux objectifs
l'enlèvement et le traitement des ordures - aux
demandes d'un environnement de qualite. Au Les options prises par le Gouvernement
mieuxw,cttecapacitéderpoeestplusonéruse Béninois dans La gestion de l'environnement
(accroissement des coûts de transport). Au pire, monwentclaùementque les rois grands objectifs
l'intervention devient impossible ou tellement nationaux peuvent être présentés comme suit:
lente qu'elle n'est plus adéquate (maîtrise des .changerlescompor ements, notamment
incendies. par exemple). par urne élévation du niveau de vie et une

conscientisation de tOus les Béninois,
Enfin, le Bénin peut, sans en etre . acquérir la capacité de suivre avec

responsable, être victime des siuations de crise précision l'évolution des ressources naturelles
dans les pays voisins. C'est notamment le cas et de la biodiversité et optimiser leur gestion,
pour le Nigeria, pays d'Afrique Noire le plus .améliorlercadredeviedel'ensemble
peuplé (plus de 100 Millions d'habitants), et des Béninois.
dont la crise actuelle entraîne un effet "boule
de neige" pour le Bénin. En effct, les exporta- Les compormnents de l'ensemble des
nons se font beaucoup plus difficilement ct Béninois doivent changer dans l'avenir. Ce
l'effet de synergie sous-régionale ne peut pas changement doit aller dans le sens d'une
jouer à plein, meilleure conscience de l'importance d'un bon

état de l'environnement conenc condition à un
Le manque de matrse difoncera été développement harmonieux de l'écononie et

à plusieurs reprises, par les producteurs eux- de la société Béninoise en généraL
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La stratégie se défmui par les principes
Afin de tirer un profit optimal durable mis en oeuvre et par SOn contenu.

des ressources naturelles et de la biodiversité, Les princnpes nis en oeuvre dans cette
une politique idoine doit Ete mise en oeuvre, stratégie seront les suivants:
qui permette de connaître en permanence leur . approche participative à tous les
évolution,leurréactionauxdifférentesactivités niveawx,
humaines, et d'appliquer les meilleures tech- . tabler le plus lareement possible sur
niques pour leur gestion. une banque dc données scientifiquement

élaborée
Le cadre de vie de l'ensemble des . importance fondamentale de la qualifi-

Béninois, enfin, doit êére l'objet d'une atten- cation et de la conscience environnementale
tion toute particuiicre. La population urbaine des citoyens,
va êtrc de plus en plus nombrcuse et il est . atention accrue apportée à des groupes
essentdel que son environnement soit amélioré. dont 'importance fondamentale dans la gestion
Mais la population ruraleaégalement droit à de l'environnement a étc identifiée, cn
un cadre de vie de qualitc e: à des services de particulier femmes et jeunes,
base lui permettant une meilleure santé . approche intégrée des problèmes et de

la mise en oeuvre de leurs solutions,
C - LA STRATEGIE D'ENSEMBLE . volonté de répondre rapidement et

fortement aux situations de crise.
1. L'horon visé: Z ans

L'approche de la mise en oeuvre des
Il a été décidé que les actions prévues solutions devra être paticipative à tous les

dans le P.A.E s'étaleraient sur une quinzaine niveaux. Cette méthode de travail, pronée par le
d'années, ce qui souligne l'importance de la Gouvernement B ninois. est indissociable de la
prise de conscience cn matière de problèmes bonne gestion de l'environnement qui est. en
environnementaux. Cette duré e st comme dans dernier ressort, J 'affaire de toutes et de tous. La
beaucoupd'autresP.A.E.uncompromisentrela préparation du P.AE. est une expérience en
prise en compte intégrale des cycles naturels vraie grandeur de cette approche, tant pour les
qui,danslaplupartdescas(forêtsenparticulier) citoyens et ONG consultés que pour
sont beaucoup plus longs, et les habitudes des l'aiministration Béninoise et les bailleurs de
planificaturs écononiques qui généralement fonds impliqués. Lamise en oceuvre desconclu-
raisonnentsurdesduréesnentitenpluscoures. sions du PAE, sous quelque forme qu'elle se

produise,devracontinueràsefaire enparticipa-
2. Les éLéments de stratégie tion avec les intéressés et d'autres acteurs non

associés à la préparation du P.A.E..
Lapolitiqueenvironnementale du Bénin

prendra en compte les principes du L'importance fondamentale de la
développementdurableet,àceitue,porteraune qualification et de la conscience
attention toute particulière à l'écononie des environnementledescitoyensseraconcrétisée
solutions à mettre en place. d'une part par la mise cn oeuvre d'une vaste

In sera ainsi donné une place privilégiée campagne d'éducation et de sensibilisation à la
aux projets permettant à la fois d'améliorer la gestion de l'environnement, d'autre part par
qualité de l'environnement et de rentabiliser à l'adjonction systématique de volets éducation-
court ou moyen terme les investissements fomiation à tous les projets touchant de près ou
consentis. de loin l'environnement du Bénin.

A tout le moins, les investissements
réalisés pour une meilleure gestion de Lesfemmesetlesjeunesjouentun rôle
l'environnementdevront&treaussiefficacesque fondamentaldans lagestionactuelleetfuturede
possible sur le plan écononique, enrecherchat l'environnunBéninois. Lespremièesparce
en priorité les solutions au mondre coULi Le cas que, à tous les niveaux, des problèmes
échéant.ceseraauxpolitiquespubliques d'obliger démographiques à la production agricole en
les opérateurs àsupporrfinanciêrierat coà passaiL par l'éducation des enfants, elles
de leurs impacts environnementaux en applica- contrôlent des décisions individuelles ou col-
tion du principe pollueur-payeur. lectives qui sont fondamentales pour

l'environnement; les jeunes parce qu'ils seront
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les acteurs du développement et de que leurs conditions de mobilisation et les
l'environnement au début du siècle prochain, risques encourus.
horizon du P.A.E.. Il convient d'attacher une . faire contribuer durablement les airs
grande impormace à ces deux goupes dans la protégées au développement économique local
conception, la mise en oeuve et le suivi des et national,
futurcs actions environnementales au Bénin. .réglementerlesexcèsdansl'exploitation

Face i la pression démographique des ressources naturelles et la biodiversité,
identifiée au nombre des facteurs favozisant la appliquer la législation et prévenir les risques,
dégradaton des ressources naturelles et la accroître les capacités
détériorationducadredevie,réducation sociale organisationnelles, techniques et financières
et l'amélioration de l'état de santé des femmes d'auto-dveloppement des communautés,
et des jeunes constitueront loutil privilégié de nmieux définir l'utilisation du territoire
la planification familiale. selon ses potentialités sa configuration et la

nature de ses sites,
L'approche intire des problèmes et . mieux définir les normes, mesures

de la mise en oeuvre de leurs solutions est seul d'utilisation et d'accès à la propriété foncière
garant d'une efficacité d'ensenble des actions. pour une grande sécurité et garantie des droits
Les actions sectorielles comme les actions individuels et collectifs.
territoriales devront non seulement impliquer . favoriser l'accès des femues et des
tous les acteurs concemis (approche participa- jeunes à une meilleure éducation et élever leur
tive), mais aussi inttgrrtoutes les facettes de la état sanitaire pour faciliter l'adoption de
gestion dement. Ce principe mesures appropriées et volontaires de
d'intégration devra avoirdes implications sur la planification familiale,
constitution des équipes de techniciens, .accompagner la gestion de
spécialistes de sciences naturelles, humaines et l'environnement du cadre institutionnel et
de sciences exactes iravaillant sur le suje législatif adéquat.

. investir dans la capacité de faire du
Enfin, la volonté de répondre Béninun laboratoiredudéveloppementdurable

rapidement elfortement aux situations de crise pour la région,
semnaniesteraparuneexigenmcaccruedequalité . appuyer les programmes de recherche
de la part des intervenants, en particulier pub- scientifiques et techniques qui concourent à
lics, qui devront s'attacher à rendre le meilleur une meilleure connaissance des problèmes
service possible, à tout moment et en toutes environnementaux et de leurs solutions,
circonstances. . promouvoir l'assainissement des villes

surtout celui de la ville de Cotonou,
Ces principes ont été énoncés et . assurer le développement et la

confirmés lors des nombreux travaux de réhabilitation des ifrastrucures de transport
préparation du P.A.E., aussi bien au niveau cen- en tenant compte des conclusions de l'étude de
tmal que dans les départements, au cours des stratégie du secteur des transports en cours
ateliers ad hoc. d'adoption.
Le contenu de la stratégie sera le suivant . réduire le rechauffemcnt de la planète

.dév.lopperetdiffuserdestechnologies par une diminution des émnissions de gaz à
etpratiquesappropriées.enparticuier.nmaispas effet de scere et un confinement du carbone.
uniquement, dans les secteurs productifs, préserver la diversité biologique par

. assurer une bonne intégration des l'élaboration et la mise en oeuvre d'une strategie
activités aericoles, pastorales et sylvicoles, de cogstion des ressources naturelles entre les

accroître la qualification populations riverraines et les structures
professionnelle. les capacités d'apprentissage, conventionnelles de gestion des ressources.
en particulier mais pas uniquement dans le . gérer rationnellement les eaux
domaine productif, et faciliter l'accès à internatonalespar une réduction des pressions
l'infonmation, écologioues sur lse eaux côtières, lacs, lagunes,

. faciliter l'action des entrepreneurs cours deau et nappes souterraines communs au
d'actions positives pour Bénin et à ses voisins.
l'.nvironnement,découragrlesauires, (principc
"pollueur-payeur") n conviendra de développer et diffuse

. nieux connatre "en temnps réer la des technologies et pratiques approprees.
biodiversité et les ressources natrelles, ainsi en particulier dans les secteurs productifs. La
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recherche a été jusqu'à présent trop lente et comporcment et l'évolution permanente de la
trop.timide pour apporter des solutions pra- biodiversié et des ressourcs naureges, ainsi
tiques, rentables et efficaces aux principaux queleursconditionsdcmobilisationrtlesnsques
problèmes environnementaux rencontrés au encourus. Ceci réclamera un effort scientifique
Bénin. C'est le cas pour l'agriculte comrme et technique de grande ampleur, ainsi qu'une
pour l'élevage, la forestcrie et la pêche. I1 coilaboration étroite entrc chercheurs,
faudra donc la redynaniiser, car clle reste la techniciens, économistes et sn6cialistes de la
seulegaranted'uneprisededécision rationnelle. gestionfinanciére ettechnic -urbiendéfinir
Mais ces technologies appropriées doivent les limites de cette mobili
également pénétrer dans les secteurs non
productifs comme l'habitat, l'adduction d'eau Les airesprotêgéesdc-. .tapporterune
et l'assainissementL contribution maximale au développement

économique local et national. Ceci devra se faire
Il faudra aussi assurer une bonne en étroite coordination avec les habitants des

intégration des activités agricoles, zones riveraunes et porter sur l'ensemble des
pastorles et sylicoles à tous les niveaux aspects de la vie sociale et écononmque locale.
territoriaux, mais, en particulier, dans chaque Ici encore, la patience de la programmation
terroir. Les principaux conflits dans le domaine devra accompagner la pédagogie de l'action et
de l'environnement pour les années à venir la créativité en matière de valorisation.
proviendrontd'un conflitde base sur les usages
du territoire. C'est donc à chacune des Les excès dans l'exploitation des
différentes échelles (nation, département, ressources narelles et la desction de
terroir) qu'il faudra résoudre ces contradic- la biodiversité devront être réprinés, par
tions. delà les mécanismes économiques et financiers

évoqués plus haut. Il faudra faire appliquer la
L'accroissement de la qualification législation de manière curative tout en

professionnelle et des capacités prévenant les risques ultérieurs.
d'apprentissage, est impératif en particulier
dans le domaine productif. Faciliter l'accès à Lms capacités organsationnelles, tech-
I'information est un autre aspect de la même niques et financières d'auto-dé&eloppement
stratégie. Mais il ne faudra pas limiter cette devront être encouragées et développées. Cette
approche au seul secteur productif. Dans le demande, formulée par de nombreux partici-
domaine de l'habitat comne dans celui de la pants aux séminaires de préparation du PAE,
culture, la qualification des individus sera de devra être définie et suivie d'effets concrts et à
plus eni plus un facteur d'opportunité court terme surle teran.
d'amélioration du cadr de vie au moindre
coût Il conviendra d'orienter avec

précaution l'aménagement du territoire
L'action des entrepreneurs dans des en veillant à doter les habitants des

opéerations positives pour l'environnement équipements convenables, et définir
devra être facilitée. Cela réclamera la mise au l'utilisation du territoire selon ses
point de critèrs de choix pour ces opérations. potentialités et ses contraintes. Ceci
Au conraie, les actions négatives devront être pormeura de sortir de l'impasse actueLl d'une
découragées autant que possible, en parlticulier mauvaise gestion environnementale générant
par l'application optimale du principe dc plus en plus de problèmes et diminuant la
"pollueur-payeur". Il faudra introduire valeur du patrimoine naturel.
progrssivement ces principes dans le secteur
productif, en comrnmençantpar les actions d'ores Un cadre institionnel et législtf
et déjà lancées depuis plusieurs années (taxes adéquat devra accompagner la gestion de
d'enlèvemnent des ordures, par exemple). Les l'environnement Compte tenu de l'importance
individus et groupes qui, Ce pratique, fondamcatale de ce cadre institutionnel, il est
permettent I'embellissement du cadre de vie, décrit plus en détail ci-dessous.
en particulier urbain, devront également être
encourages, et les pollueurs découragés. il est souhaitable de saisir

Il faudra mieux connâître le l'opportunité de la nouvelle donne dans le
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domaine de l'environnement pour invesir dans institutionneL Dans ses orientations générales
la capacité de faire du Bénin un laboratoire la stratégie élaborée s'insère dans la politique
du développement durable pour la région. d'une gestion rationnelle de l'environnement.
Compte tenu de sa tradition universitaire, ainsi Le point présentant un grand intret est
que de sa place privilégiée dans la région, le celui des inractures en généraL A ce sujet.
Bénin peut apporter à d'autres pays Africains le problène principal demeure celui de
la ressource de ses spécialistes. La gestion de lrentretien courant, periodique renforcé, voire
l'environnement au Bénin permettra de traiter, de réhabilitation, plus que celui
avec le temps pour le faire, les principaux d'investissements de capacité. Il est en outre
problèmes rencontrés si les moyens reconmandquedesprioritéspolitiques soient
convenables sont mis en oeuvre. Cette clairement affichées entre routes justifiées par
expérience positive pourra être mise à la le calcul économique classique et celles
disposition d'autres pays dans lesquels la crise tributaires de variables externes tclles que le
environnementale a pris des tournures désrnclavement, les effets réseaux et la
beaucoup plus graves. Il faudra pour cela protection de renvironnement.
combiner une structuration de l'offre de
services Béninoise, une préférence donnée à Ces éléments de straégie forneront
l'intervention des équipes nationales dans les la base de la loi-cadre sur l'Environnement qui
projets environnementaux au Bénin, une sera élaborée par le Gouvernement Béninois
formation ad hoc. ainsi qu'une réussite sur le dans le cadre dce la finalisation du présent
terrain des méthodes et outils testés. P-A.E..

Assainissement des centres urbains:
dans la poursuite des objectifs définis pour la D. LA TRADUCTION SECTORIELLE
Décennie Internationale de YEau Potable et de DE LA STRATEGIE
I'Assainisement (DIEPA), des améliorations
ont été constatées au niveau des taux D'une manière générale, il est
d'approvisionnementen eau potable.Par contre recomnmandé de rechercher la cohérence entre
les autres objectifs visés, tels que l'amélioration les politiques sectoriclles de la manière
du drainage en zone urbaine à 50%, la collecte suivante:
-et le traitement des déchets solides à un taux de (a) dans la planification en amont des
couverture de 100%. l'évacuation des excrétas programmes et des projets, notamment en
à 80% en zone urbaine sont loin dé't réalisés. introduisant des critbres environnementaux
L'enlèvement des déchets solides ubains n'a dans les choix de localisation des projets dans
augmenté que de 2%, l'évacuation des excrétas une optique de bon améagement du territtoe,
denviron 5%. et le drainage de 10% dans la (b) dans la formulation des projets
plupart des villes. Le mauvais drainage ct les d'investissement,notammentparunemeilleure
'inondations sont des problèmes vécus dans participation, un meilleur suivi et des
différcntes villes du pays mais plus précautions environnementales accrues, et un
particulièrement à Cotonou. filtrage des investissements sur la base de leurs

Les composantes de la Politique impacts probables sur l'environnement,
Nationak d'Assainissement (PNA) et les (c) dans la suivi-monitoring des opérations en
principes de développement du sous-secteur effectuant des mesures scientifiques des effets
de l'assiissement correspondant à ceux des des projets sur l'environnement, ainsi que des
secteurs partiruliers tels que laménagement audits, et en traduisant ces interventions en
du territoire. le secteur privé de "urbanisme consignes opérationnelles et, le cas échéant,
peuvent êtr mise en oeuvre dans le cadre d'une contraignantes,
stratégie pour l'amélioration de (d) dans les choix technologiques effectués
renvironnement sanitaire urbain au Bénin, dans les projets en donnant la priorité aux

technologies les plus efficaces possibles
Concemant le secteur des transporns, conciliant eevironnement et économie.

une étude de stratégie a permis de déterminer
les orientations et les actions à entreprendre au 1. Agriculture et élevage
cours de la période 1993-1997 tant du point de
vue des investissernents que du point de vue Dans ce domaine, la cohérence entre les
réglementaire, organisationnel ou politiques environnernentales et sectorielles
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scra recherchée par: préventives (par exemple amélioration de
- la recherche d'une intensification l'efficacité de la carbonisation ou de la com-

raisonnée de l'agriculture permettant, bustion domestique du bois et du charbon de
notamment par le recyclage de la matière bois).
Organique, le recours à la lutte intégrée contre -l'éducationàtousles niveaux des acteurs
les parasites, l'association agriculture-élevage- de la filière bois au Bénin.
foresterie et plus géndralement le recours aux - la recherche de valorisations des
technologies appropriées de rriécanisation et écosystèmes forestiers compatibles avec la con-
de fertilisation, servation de leurs fonctions écologiques

- l'application de mesures dissuasives essentielles (apiculture, fruiticultme, récolte
par rapport à l'extension du systùme de culture raisonnée de fourrages....)
itinérante et l'arrêt des mesures - la recherche d'occupation des espaces
d'encouragement au défrichement, locaux compatibles avec une bonne conserva-

- l'encouragement à la conservation des non des formations forestières et arborées.
variétés végétales et animales locales, bien
adaptces à leur environnement, 3. Industrie

- l'éducation généalisée des producteurs
agricoles et pastoraux, Dans ce domaine, les priorités

- la priorité dans l'élevage au environnementales se traduiront par:
renforcement de la santé et de la robustesse des - un encouraeement à la mise en place
animaux, d'actions préventives de contrôle des pollu-

- l'encouraeement à la recherche sur les tions, ren pariculier pour les nouvelles implan-
technologies environnementales les plus tationsindustrielles,ladifférenciationdeszones
producivespourlesagriculteursetleséleveurs, industrielles et résidentielles, le contrôle des

- l'encouragement aux pratiques les plus établissements classés,
appropriées aux terroirs sur lesquels les inter- - l'adoption d'une approche globale de
ventions agricoles et pastorales sont prévues. l'implantation ou du fonctionnement d'une

Dans ce schéma. on accordera une im- activité industrielle sur une zone donnée et, en
portance primordiale à la preparation des particulier, un suivi environnemental au cours
programms des CARDER. Cette préparation de la réalisation du projet.
devra se faire en harmonie avec les acvons des - l'encouragement au respect des
responsables de la politique environnementale recommandationsdesauditsenvironnementaux
nationale. auxquels seront soumis les plus gros

établissements industriels extnts.
- la mise en place de procédures de

2. Foresterie filtrage des investissements (type EIE) pour les
projets d'une taille, d'une catégorie et d'une

La stratégie d'action environnementale localisation les justifiant (normes et critères à
se traduira par: établir),

- une priorité à la connaissance - la forLmion à tous les niveaux (chefs
scindtifique et à la gestion rationnelle des d'entreprise, gestionnaires, techniciens) à la
ressources forestières, mise en niace de solutions (des plus simples

- une priorité à la gestion rationnelle des aux plus complexes) permettant de
ressources forestières pen,nettant de conserver minimiser les impacts environnementaux de
au mieux le patrimoine existant et l'habitat toute activite industrielle,
qu'il constitue pour la faune Béninoise, ainsi - le soutien à la recherche et à la recher-
que les sources de revenus pour les habitants, che-développement sur les technologies

- une irnplication étroite des populations propres et sur les énergies alternatives au bois
niveraines dans la gestion de leur patrimoine, de feu.

- une surveillance renforcée des zones
forestières de protection, 4. Transports et infrastrures

- une recherche méthodologique de
méthodes rentables économiquement pour la La stratégie d'action environnementale
conservation des ressources, avec un accent se traduira par:
particulier sur les politiques et pratiques -une approche globale des effets de tout
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projet d'infrastructure, en particulier de trans- et de la gestion des eaux pluviales,
pas, sur les sites d'implantation des projets, - la recherche de solutions préventives à

- une intégration des projets l'extension de futurs problèmes
d'infrastructure, en particulier de transorts, environnementaux (ex. alternatives à la
dansunedémnarched'ensembled'aménageement réalisation d'aires bétonnues dans les zones
progressif du territore, selon un plan d'usage soumises à la circulation des eaux pluviales),
des terres tenantcomptedes exigences de gestion - l'éducation à tous les niveaux - du

al'adoptison de procsdures de filtrage grand décideur au technicien de base - des
- l'adMpton de procéduss de filtrage aaeurs de la gestion urbaine au Bérin.

des investissements type EE pour les projets
d'unetaille,d'unecatégoricetd'une localisation
les jusifiant (normes et critères à établir), 6 E

- l'application de mesures dissuasives . nergie
par rapport aux travaux et méthodes de COD- La stratégie environnementale se
struction destructrices des ressources naturelles traduira par .
ou génératrices de risques d'accidents pour les - la prise en compte des énegies non
populations, et l'encouragement aux méthodes commerciales (et renouvelables) au meme titre
appropriées de réalisation ces travaux et que les énergies commerciales,
ouvrages, - une attention soutenue aux impacts

- la formation à tous les niveaux des en uneatt éventuels de a gestion des
intervenants dans la conception, la énerges commeuciales elassiques
planification, la programmation, la réalisation - la prise en comptl de la sragilité des
des ouvrages, ainsi que dans le suivi de cette SiteS pour l'implantation des éluipements
réalisation. punergétiques en particulier cenules hydro-

électriques, ou, si possible, l'adoption de
5. Développement urbain procédures de filtrage des investissements type

Etudes d'Impact sur l'Environnement,
La stratégie se concentrera globalement - la surveillance soutenue des activités

sur la recherche d'une gestion durable des des opérateurs privés dans le domaine de
villes par rétablissement des mécanismes l'énergie et l'encouragement à leurs actions
institutionnels, techniques et financiers positivespourl'environnement,
permettant aux collectivités locales de gérer - la recherche de mesures de protection
convenablement leur environnent. poussées dans les activités pétrolières, en

particulier celles qui sont susceptibles d'avoir
Plus sp'cifiquement la stratégie mettra un impact sur la qualité des eaux maritmes,

l'accent sur - l'éducation à tous les niveaux des
- ue amdlioration de la gesion et de opéateurs e des gestionnaires de la politique

l'efficacité de l'ensemble des services publics énergétique nationale.
dans les villes du pays,

- le zonage des activitésautorisées/7
encouragées[mterdites/découragées, 7 Politiqu sociale

-unrecherchcsystématiquedurecyage (a) éduction
des sous-prodmts des activités humaines,

- l'accord d'une importance optimale, à La nouvelle stratégie environnementale
chaque fois que cela sera possible, aux aspects impliquera:
qualitatifs(embellissementdesvilles)ctdecon- - l'intégration des enseignements
servation du patrimoine culturel et naturel, environnementaux à tous les niveaux de

- la recherche d'un meilleur climat pour l'enseignement Béninois, dans une formulation
les investissements des particuliers dans et avec des supports adaptés à chacun des
l'amélioration de leur cadre de vie (sécurité grupes sociaux visés,
foncicre), - l'intégration des soucis

-laumseenplacedemesuresdissuasives environnementaux à tous les niveaux
au non respect des règles d'urbanisme, cn décisionnels de la politique éducative, en
particulierdansledomainedeszonesinondables particulier lors de la construction de bâtiments

et autres aménagements,
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- l'encouragement à des démarches développement des infrastructures doit jouer
innovantes et efficaces dans le deraine de un rôle fondamental. Il faudra donc faciliter la
l'éducation à l'environnement, circulation des produits pour accroStre les

- l'éducation des formateurs à tous les revenus financiers localement. préalable à toute
niveaux action environnementale de long terme.

(b) santé Lessols,dégradésparl'érosion,menacés
par une extension et une intensification de ce

La nouvelle stratégie environnementale fléau, devront ête protégés en toute priorité.
impliquera: Les cours d'eau et les nappes devront être

- une pnorité aux gestions préventives soigneusement étudiés et suivis. Les moyens de
de la santé, notamment par l'amélioration du mobilisation de cette eau pour le
cadrede vieetde l'hygiènedans chaquefamille, développementlocal devront tredégagés,dans

- l'implication des professionnels de la le cadre global d'une politique départementale
santé, présents dans les diverses contrées du de l'eau.
pays pour appuyer la diffusion du message
environnemental, Dans les endroits qui conservent un

- l'intégration de soucis couvert arboré convenable, il faudra mettre en
environnementaux dans l'ensemble des travaux place une gestion intégrée agro-sylvo-pastorale
du secteur de la santé, notamment la constuc- en relation étroite avec les habitants et les
tion de bâtiments et ouvrages assimilés, et producteurs de base. Le choix des essences
gestion des déchets, forestières devra prendre en compte

- l'éducation envirnnemrentale à tous soigneusement l'écologie locale. La
les niveaux des intervenants de la politique de sédentarisation des élevages transhumants est
santé (formation des agents de santé pour leur le plus souvent une nécessité économique. Elle
permette d'être des relais efficaces). constitue cependant une ruptumre avec des pra-

tiques ancestrales profondénent ancrées dans
(c) femmes et jeunes les comportements et les mentalités. A ce titre.

cette sédentarisation peut constituer un drame
Comme il a été dit dans les éléments de humain qu'il faudra savoir minimiser en

Stratégie, on commence seulement à prendre la l'accompagnant de mesures pédagogiques,
mesure de l'importance des femmes et des sociales et économiques.
jeunes dans la gestion actuelle de
l'environnement et dans la résolution des Enfin,labiodiversité.enpartculierpour
problèmes futurs, en particulier les spèces animaleset végétales qui se trouvent
démographiques. dans les parcs nationaux, devra être l'objetd'une

Dans la politique locale, nationale et protection intnasifiée.
internationale vis à vis des femmes. le Bénin
engagera des actions multiples et coordonnées Les éléments de stratégie concerneront
pour introduire les considérations liées à plus particulièrement, dans l'ensemble des trois
l'environnement et, plus généralement au départements du sud (Atlantique, Mono,
développement durable. Ouémé):

. les changements de techniques et de
E. LA TRADUCT'ION SPATIALE DE pratiques, en particulier dans le domaine de
LA STRATEGIE l'énergie et de l'architecture,

- la gestion agro-sylvo-pastoralr.
1. Dans chaque département . la planification familale,

- l'amélioration des infrastructures et des
Dans l'Atacora, l'accent sera mis sur: services,
. l'amélioration des infrastructures et dcs . le renforcement de la législation et sa

services en zones rurales, mise en application, en particulier par rapport
. la gestion des sols et des eaux, aux forêts à protéger.
.la gestion intégrée apro-sylvo-pastorale. . la gestion foncière.

l la gestion de la biodiversité . suivi de l'impact des ainnagements
hydrauliques,

Dans ce vaste département, le . gestion du littoraL
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La législation forestière Béninoise sera
Les changements de techiiques et de mieux appliquée par un effort de pédagogie de

pratiques sont indispensables. en milieu urbain la part des responsables de ce secteur qui
comme en milieu rmral. Dans les déparements veilleront à intégrer étroitement les habitants
du sud, ces changemeys devront aller dans le dans cette démarche.
sens d'une intensification accrue de Les producteurs du Borgou, département
l'agriculture, de la nise au point et la diffusion où les ressources arborées sontparticulicrment
à grande échelle de w£bnologies énergétiques fragiles à cause d'un climat moins favorable
appropriées, ainsi que de gestion de l'habitaL que dans le reste de la Rlpublique, devront

La gestion agro-sylvo-pastorale est veiUler à introduire des modes d'occupation de
pariculièrementrequisecomptctrnudelaforte l'espace intcgrant arbres, cultures et élevage.
densité de population qui réclame beaucoup de L'amélioration des infrastructures
produits. mais dans des conditions routières permettra un meilleur
environnemnenalement satisfaisantes. désenclavement et une meilleure dessere,

Compte tenu des changement culturels éldments essentiels pour la bonne valorisation
spécifiques en mlieu urbain, particulièrement des produits primaires locaux et un bon
touché par la crise financière, les habitants des approvisionnement de l'économie locale.
départements du sud devraient &tre L'organisation sociale des producteurs
particulièrement réceptifs aux programmes sera améliorée dans le sens d'une maîtrise
de planification familiale, requis pour freiner accrue sur leur éducation, leur vulgarisation,
la dégradation des ressources naturelles et leurs approvisionnements et leur
humaines au Bénin. commercialisation.

Malgré le dense réseau routier, et en Dans cette organisation, un accent
particulier à cause de la forte fréquentation de particulier sera mis sur des choix
ce réseau pour des échanges ransfrontaliers, iechnologiquescompatblesavecdupatrmoine
les départements du sud ont besoin d'un de ressources naturelles. Un accent pariiculier
renforcement du réseau et d'apports de ser- sera mis sur la recherche et la mise en
vices de base aux populations dans de bonnes application de techniques
conditions, en particulir financicres. environnemcntalce=nt acceptables dans la

Fci comme dans le reste du Bénin, il culture du coton.
convient de meture à jour la législation, en Labonnegestiondessolsira depairavec
partcuiier dans la gestion des ressources une gestion améliorée de l'eau.
naturelles et. surtout. de faire appliquer la Enfin. le Gouvernement atachera une
législation existante. Le laxisme qui a pu e8e grande importance, au Borgou comme dans les
observé dans le contrôle du respect de la autres départenents. à l'amelioration de la
législation ne peut être compatible avec la qualité des services publics à tous les niveaux.
mise en place d'une nouvelle politique
environnementaie. Dans le Zou, on retiendra plus

La gestion agro-sylvo-pastorale et la particulièrement:
résolutiondelaquestionfoncièoesontégalement . les changements de technologies et de
de fortes priorités dans les dérte nts du sud, pratiques.
où la pression démographique sur les terrs est . l'amélioration des infrastructures et des
particulièrement forte. services,

la mise en application de la législation,
Dans le Borgou, l'accent sera mis sur: . igau&VatOU d-u t.iWY.U,
. la mise en application de la législation, . l'organisation sociale,

:n particulier forestière, . la vulgarisation et l'application de la
. la gestion intégrée agro-sylvo- législation foncière.

pastorale. .lagestionintégréeagro-sylvo-pastorale.
. l'amélioration des infrastructures,
l l'organisation sociale des producteurs. Ces éléments, qui ont été explicitement

. les changements de technologies, demandés par les producteurs rassemblés dans

.la gestion des sols, l'atelier régional correspondant, seront
l la qualité des services, en particulier fondamentalement les mêmes que dans les

publics. déparments du nord, compte tenu du caractèr
rural très prononcé du Zou.
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2. Dans les zones urbaines dans les villes et. le cas échéant, déclencher les
alerts requises en cas d'accidents.

Comme on l'a vu plus haut, ces zones
vont jouer dans l'avenir, dans les politiques 3. Dans les relations avec les pays voisins
sociale. économique et environnementale, un
rôle fondamental, compte tenu de l'afflux mas- Certaines politiques ne pourront
sif de populations vers les villes. La politique véritablement ê.re efficace que dans le cadre
environnementale définie dans le PAE visera à d'une approche régionale coordonnée. En effet
l'amélioration: dans ses relations avec s9E pays voisins dans le

. des inastructures et des services, domaine de l'environnement. le Bénin

.de la gestion - en particulier accordera une importance particulière à:
prévisionnelle - du foncier, - la protection de la nature,

. de l'organisation sociale, - la protection des eaux maritimes et la
. de la mnise en application et l'adaptation biodiversité qu'elles contiennent,

de la législation environnementale, - la protection des zones côtières et
et l'accroissement des mesurcs-analy- littorales, cm parculier la lutte conte l'érosion

ses. côtière.
- la surveillance des impacts potentiels

Les infrasuicnres et services devront des transports.
connaître une amélioration quantitative etquali- La coopération avec le Burkina Faso et le
tative. Les ressources nécessaires devront être Niger pour une gestion coordonnée des deux
recherchées d'une part dans une plus grande parcsnationauxserarenforcéedanslessensd'une
participation des habitants à la gestion de leur meilleure protection de la biodiversité.
environnement, d'aute part dans l'application
de la nouvellc politique de décentralisation. Les eaux maritimes feront l'objet -
L'étatdes infasurtitières.enparticulier. notamment au travers d'une politique de sur-
qui détermine largement beaucoup des impacts veillance, d'alerte et de recherche - d'une
environnementaux et économniques, devra être concermationsystématiquerenforcécavecleTo go
amélioré en priorité. et le Nigeria.

La gestion du foncier se fera
psioritairement de manière prévisionnelle en La protection des zones côtières et
gérant l'information sur les états de propnété littorales se feraen concertation avec les mrnes
et les caractéristiques parcelaires. La manipu- pays, en particulier cn ce qui concerne
lation d'un Système d'Information l'information sur les travaux susceptibles
Géographique (SIG) sera d'une grande utilité d'influersurladynamiquedes courantslocaux,
dans ce contexte. ainsiquesurlestechniquesanti-érosion utilisées

L'organisation sociale devra se faire ou utilisables dans ces pays.
autant que possible par quartier peor mieux (i) Lestransportsroutiers,trèsintensifsentre
identifier les problèmes environnementaux les pays voisins et le Bénin (ce dernier étant
prioritaires et les faire remonter aux autorités souvent simplement traversé par les camions)
concernées et(ii)intervenirdirecternentlorsque feront l'objet d'une surveillance accrue et
cela est possible. réglementée de manière coordonnée avec les

L'harmonisation, la mise cn application pays voisins. Cette surveillance portra sur
de la léEislation, et son adaptation progressive, l'état des véhicules, leur charement, le respect
devront se faire avec beaucoup de pédagogie et des législations nationales, des interdits
de concertaion. Dans les domaines de la gestion traditionnels ainsi que sur toute caractéristique
des déchets. comne des eaux pluviales, un ef- susceptible de générer des impacts
fort multi-disciplinaire (en partculier des environnementaux négatifs.
professionnels de l'environnement et de la
santé et techniciens municipaux) devra être
effectué. F. LA TRADUCTION INSTITUTION-

Enfui, unréseaudemesuresetd'analyses NELLE DE LA STRAITEGIE
devra être misen place pourpermettre de mieux
suivre l'évolution de l'état de l'environnement 1. La gestion d'ensemble de

l'environnement
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La mise en place d'une structure 'laisser de trous" entre elles, ce qui signifierait
améliorée de gestion de l'envionnementest un qu'une partie de l'environnement serait peu ou
problème complexe pour tous les Etats. Cette pas du tout gérée.
rmis en place doit tenir compte des structures Les organismes intervenant dans la
existantes, des habitudes prises en matière gestion dc :'environnement devront s'articuler
d'intégration de l'environnement dans les entre eux cn réseaux logiques. Par exemple, les
décisions, de la taille et du mode de organismes responsables du suivi de
fonctionnement du pays (ex féd6risme ou l'environnement devront pouvoir alerter très
non), ainsi que du rapport de forces entre les rapidement ceux chargés de la répression des
défenseurs de l'environnement et les pollueurs en cas de besoin (réseau de contrôle
"développeurs" conventionnels. n est juste de des pollutions). Autre exemple: les organismes
dire que peu de pays ont, à l'heure actuelle, faisant de la recherche dans le domaine de
trouvé une solution totalement satisfaisante en l'environnement devront pouvoir (i) bien iden-
ce sens. tfier les besoins par l'intermédiaire des

organismer 1u contact des réalités de terain et
Dans le cas du Bénin, et compte tenu du (ii) transférer leurs découverts aux organismes

caracire récent de la prise en compte officiell (les mêmnes que ci-dessus ou d'autres) chargés
del'environnement,ilestproposédedistinguer de leur mise en application (système
les fonctions suivantes pour les organism d'information).
chargés de la mise en oeuvre des
rcommandations du P.A.E. Bénin: A ce stade de la réflexion, il est proposé

. conception que les organismes suivants s'occupent des

. force de proposition fonctions suivantzs:
* contrôle - Ministère de l'Environnement, de l'Habitat
• ripression et de l'Urbanisme MEHU),
. assistance technique Direction de ]'Environnement:
. gestion directe .contrôle (ex. mesures des effluents d'une
. incitation usine, mesures de l'état de l'environnement
. observation-suivi dans le port ....... .. .
. fonctions spcisées: . répression (ex condamnation pénale
. éducation d'un pollueur ou du responsable d'un accident
-recherche industriel),
. communication . assistance technique (ex. suivi ponctuel
. amélioration de la législation d'une opération de dépollution sur le terrain)

. incization (ex subvention à des travaux
Cestauniveaudechacunedecesfonctions d'épuration-assainissement).

qu'il faut juger de la pertinence des slrucrs Toutefois, il serait bon d'envisager à
actuelles et du besoin éventuel d'en créer de moyenne échéance de transférer cette dernicre
nouvelles, à condition de leur distribuer ces fonction à des dispositifs de types "Agence de
fonctions de manière rationnelle. Cette pert- Bassin" et "Agence pour la Qualité de l'Air".
nence a été recherchée en appliquant les Ces agences porrront ainsi équilibrer leurs
principes suivants: comptes en prélevant des redevances sur les

.pas de chevauchement, pollunonsdesusinesetenlesdistribuantàcelles
. pas d'oublis, et ceux oui font des efforts pour contrôler cette
le plus possible d'articulations entre les pollution. De la mûne manière, la fonction

organismes, d'assLç=ncc technique devraitprogressivement
. application du principe de passer au secteur privé au furet à mesure qu'un

wsubsidiarité". véritable marché des prestations intelectuelles
dans le domaine de l'environnement se

Les structures à metre en place et à développe.
développer ne devront pas oprer de duplica-
tion dans leurs activités. ELes devront donc Ministès techniques:
avoirdesdomainesd'intervention etdes cahiers . Ministère du Développement Rural
des charges assurant cette indépendance des (Direction des Forêts et des Ressources
champs et modes d'intervention. Naturelles): gestion des aires protégnes, affec-

Par contre, ces strucures ne devront pas tation confirmée compte tenu de la technicité
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particulière requise pour les parcs nationaux Elles devront, d'une part, marquer une forte
e-n particulier, amdlioration de la prise en compte actuelle de

. Ministère de l'Education Nationale: l'environnementdanschaqueministère,d'autre
éducation, part être applicables progressivement sans

. Centre Béninois de la Recherche bouleversemcn des procédures et habitudes
Scientifique et Technique et Université actuelles.
Nationale du Bénin : recherche, d'unprojetEnvironnemental à la suite du PAE,

* Ministères de l'Information et de - force de proposition : de la préparation
I 'Intérieur (MISAT): comliunuication,. d'une loi-cadre à la proposition de normes

. Ministère de la Justice: législation. environnementales (qualité des eaux de
baignade, par exemple), en passant par les

Iresteplusieursfonctionsfondamentales, directives aux ministères techniques (voir ci-
actuellemrent remplies par la cellule PAE qui ap*s),
est un organisme ad hoc de conception, force de -obsvation-suivi: du travail de collecte
proposition et observation-suivi. Ces fonctions et de description bibliographique effectué par
fondamentales peuvent être illustrées sur la cellule PAE existante à la mise au point/
plusieurs exemples: mise à jour d'un tableau de bord national de

- conception : un organisme Compte tenu de leur complexité, les
golenv entaI devra étudier la mise en place directives devront être rédigées par des

environnement. spécialistes connaissant bien à la fois le Bénin
nl est proposé qu'une petite équipe, de et le sujet. Dans un premier temps, il serait

très hau niveau, réellement pluridisciplinaire, uilk de disposer de directives dans les secteurs
intervienne pour assurer ces trois dernières suivants:
fonctions. Cettepetite équipe,par lemandarqui - éducation et recherche,
lui en sera donné par le Gouvernement, devra - agriculture,
se situer au dessus des conflirs inter- - pêches et pisciculture.
minitériels,faute de quoi ses prescriptions ne - élevage,
seront qui indicatives. Or la politique - forcsterie,
environnenientale du Bénin devra nontrer ses - industrie,
fruits aussi rapidement que possible. I! e n -a de - urbanisme.
la crédibilité du présent document. Il est - inrastrucurs, en particulier de trans-
proposéderattachercerteéqwipealaPrésidence ports,
de la République - énergie (commerciale et non

commerciale),
Le chapitre suivant (Plan d'Action - développernentde la capacité de gestion

Environnemental) contient des propositions de l'environnement,
complémentaires pour la création et le - aménagemem du territoire.
fonctionnementt de cette équipe.

2. Les directives et les stratégies de 3. L'intégration du PA.E. dans k prochain
renforcement des capacités de gestion de Pln National de Développement
l'Environnement par Ministère

Le Plan National de Développement est
Chaque politique sectorielle devra enpleinerefornnulation, suite à la nise enplace

intégrer des éléments de stratégie de l'ajustement strucurel. Lorsque ce Plan sera
environnementale. Cette prise en compte denouveau opérationnel,ilmiègrera lIPaE.
passera. dans I'action publique, par chaque
niinistère concerné. Celui -ci devra disposer En attendant, l'un des premiers défis est
d'un ensemble de règlements édictés par d'intégrer dans le Programme d'Investissement
l'autorité responsable détaillant la conduite à Public (P.I.P.) les actions proposées à court
suivre dans toutes les actions par rapport à leur terme dans le PAE.
impact possible sur l'environnement.

4. Gestion de l'environnement et
Ces directives devront être produites dicentraliationidéconcenuation

aussi rapidement que possible après l'adoption
du Plan d'Action Environnemental. Un enjeu politique fondamcntal pour le
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Bénin est la prochaine décentralisation. Ce Ces actions devront être definies en
phénomnne historique, d'une grand forcr à étroite coopération avec les Ministères chargés
long terme, car il complète indissolublement des Fmances et de l'Economie nationale, ainsi
la démarche démocratique, est en pleine pro- qu'avec les services d6concenuts, à rnenme
gression au Bénin. d apprécier les réalités locales et la faisabilité

Il est essentiel, pour toute politique de de ces actions.
l'environnement. de reposer sur des acteurs et
des procédures situés le plus près possible des
personnes et des problèmes locaux.La
décentalisation au Bénin est un des moyens
d'action privilégiés du Plan d'Action
Environnemental. Grâce à cette
décentralisation, il sera possible:

- d'identifier les bons projets
environnementaux,

- d'être alerté très rapidement en cas
d'accident environnemental,

- de suivre l'exécution des projets
sectorielset leurs impacts surl'environnement,

- de compléter les politiques nationales
en matière d'environnement.

Il faudra pour cela que les politiques de
décentralisation et de déconcentration soient
aussi efficaces et aussi globales que possible.

5. Politique fiscale et para-fiscale

Il ser également utilisé les instruments
fiscaux et para-fiscaux (unpôts, taxes directes
et indirectes) pour encourager une udlisation
durablr des rcssources naturelles et décourager
les pollutions, nuisances et autres destructions
des ressources naurelles.

Ces actions pourront comprendre.
notamment:

- des exemptions fiscales aux
investissements écononiisant les ressources
naturelles, en particulier dans le secteur
énergétique.

- dcs exemptions fiscales aux
investissements anti-pollution, cn particulier
dans les secteurs les plus polluants.

- des interventions financières pour
freiner l'extrnsion de certaines spéculations
au dtriment des formations forestires,

- des encouragements fiscaux aux
familles dans le cadre d' une politique
démographique plus compatible avec le
développement durable.
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PLAN D'ACTION ENVIRONNEMENTAL DU BENIN

IV. LE PLAN D'ACTION Lescritèresdechoixutilis6spourretenir
une action environncmentael idéale dans le

Au terie d'une longue et patiente contexe des progranunes de mise en oeuvre du
préparation, le Plan d'Action Environnemental P.A.E. Bénin ontété essentiellement.pour cette
est présenté ci-après. Il est d'abord traité du action, qu'eIle soit:
Plan d'Action proprement dit, qui engagera la idennfiée sur la base d'une vaste con-
NationBéninoisepourlesquinzeann6esàvenir, sultation nationale
puis d'une prenmre étape de mise en oeuvre bénéfique à long terme,
sous la forme d'un projet d'environ 5 ans à réalisable techniquement et
proposer aux batlleurs de fonds, et enfn du économiquement (rentabilité économique);
calendrier des actions à mettre en place en 1993 msuscepnible d'êrrefinancée;
pourcommencerlamiscen oeuvreeffective des cohérente avec la politique nationale;
recomiandations du P.AE.. non réaliséepar d'autres (cn particulier

A. A l'horizon 15 ANS dans un cadre sectoriel);e entreprise au sein d'une structure
d'accueil (maître d'ouvrage) pour sa gestion

S. La cohérence des programmes du e
P.AE

Figure 20: Présentation schématique du P.A.E. Bénin

Interaction PAE-sectorie

Pi-ojets nvestissemnents Rrorame

et pro- unaeesJet projets
gram- 1| s ectoriels
mes en Inv estissements
cours mnatériels

I I
Prgrazmie 15; a31

I'A.E.
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2. Le cadre programmatique écosysermes du Bénin
d'ensemble 3.2. Mise en place d'un système de suivi

permanent de la diversité écologique
Les composantes du PAE.du Bénin 3.3. Création de réserves biologiques

3.4.Gestiondesairesd'intérètécologique
1.Education,formation,sensibilisation, (aires classées. protégées et privées
communication existantes)

1.1. Sensibilisation des autorités 3.5. Aménagement et gestion des forêts
politiques, religieuses, coutumières et naturellesetautresécosystémesmenacés
traditionnelles. 3.6. Projets d'élevage de gibier
1.2. Etude opérationnelle des 3.7. Création et gestion de jardins
comportements, des traditions, des atti- botaniques, scientifiques. culturels et
tudcs et de leurs déterminants, d'interet éconorigque.
1.3. Formation de formateurs, 4. La gestion des ressources en eau
1.4.Intégrationdel'environnementdans 4.1; Inventaire et évaluation des
l'enseignement, ressources en eau,
1.5. Formation généralisée des 4.2. Elaboration d'un schéma directeur
enseignants de l'utilisation et de la protection des
1.6. Recherche pluridisciplinaire et ressources en eau,
multisec:orielleM'Universit6Nationale 4.3. Porsuite et renforcement des ac-
du Benin (UNB) et au Centre Béninois tions en cours
de la Recherche Scientifique et Tech- 5. Amélioration du cadre de vie rural
nique(CBRST), 5.1. Réalisation d'infrastructures
1.7. Communication généralisée en cormmnunautaires en zones rurales
matèred'environnement 5.2. Construction, réhabilitation et
1.8. Campagnes d'IEC sur enrctien de pists rurales
l'environnementen langues nationales, 5.3. Définition et mise en oeuvre d'une
1.9. Création d'une masse critique de politique de gestion foncière
spécialistes environnementaux 5.4.Promotiond'activitéssecondaireset

2. Recherche-action sur les terroirs t_rtiaires cn relation avec
2.1. Etablissemrnt et appréciation de la l'environnerent
demande et de la disponibilité foncière 5.5. Actions visant à accroître la sécurité
2.2. Mise au point des schémas alimentaire
d'aménagement au niveau local 5.6. Réalisation de grands travaux
2.3. Mise au point et diffusion de 6. Amélioration du cadre de vie urbain
méthodologies appropriées de gestion 6.1. Planification et aménagement des
desterroirs centres urbains
2.4. Recherche-acton surles techniques 6.2. Gestion des déchets solides et
agricoles alernatives liquides ménagers
2.5. Recherche-action sur les biotech- 6.3. Conrôle de la pollution industrielle
nologies et les énergies renouvelables et autres nuisances
2.6. Recherche-action sur l'intégation 6.4. Sécurisation foncicre
Agro-Sylvo-Pastorale 6.5. Lutte contre l'érosion côtière
2.7. Recheche-action sur les filières- 6.6. Assainissement et mise cn valeur
bois des plages
2.8. Recherche-acion sur les produits et 6.7. Amélioration des infractures, des
services forestiers non-ligneux techniques et des méthodes de pêche
2.9. Recherche-action sur la promotion 6.8.Axiniorationder-esthétiqueurbaine
des initiatives locales de gestion de (architecturet espaces vets)
l'environnement 6.9. Ami'1ioration des capacités
2.10. Recherche-action sur le contrôle financières des collectivités locales en
des feux de brousse relation avec l'environnement
2.11. Recherche-action sur la lutte anti- 7. Cadre institutionnel et législatif, Systme
érosive d'information Sur l'Environnement

3. Gestion dela diversité écologique 7.1. Misc sur pied d'une structure de
3.1. Inventaire et étude des espèces et conception-proposition
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7.2. Préparation d'une législation résolution des problèmes environnementaux de
adéquate tous ordres,
7.3. Elaboration de directives aux - amener les autorités à percevoir l'importnce
opérateurs sectoriels de la sauvegarde de l'environnementetàprioriser
7.4. Mise en place d'un système le financement nécessaire à saréalisation.
d'information et de suivi de - sensibiliser les autorités à prendre conscience
l'Environnement des risques que représentent les problèmes non

résolus de l'environnement.

3. Ebauche des programmes à meure en b) es groupes cibles
oeuvre Ce travail conceme les autorités suivantes:

- organes exécutifs,
PROGRAMME 1. Education, forma- - organes législatifs,
tion, sensibilisation, communication - autorités religieuses,

- instances locales,
Il est le moyen privilégié de répondre au besoin - chefs traditionnels,
exprùmé c-nstamment, tout au long de la - élus locaux,
préparation du PAE, de faire parvenir les mes- - responsables associatifs.
sages quant aux soucis environnementaux et - leaders d'opinion (prescripteurs)
aux comportenents positifs auprès de chacune <c> les actions à mener
des Béninoises et chacun des Béninois, dans Ele comprenneene
quelque région et dans quelque situation qu'ils Elles compreunnet:

sr.~ ogramme pourra bénéficier d'une - élaboration d'une charte prenant en
Ce programme pourr bénéf icier d'une compr-tl-scomnportcmentsetlcursdct=iinants,

synergie avec les efforts d'Information Educa- consulmotiens ptpulaires,
ton Comnrnmunication (IEC) en cours dans - vulgarisation des textes,
l'ensemble de la politique Béninoise. - communications au Conseil des

Ministres età l'Assemblée Nationale.
1.1. Sensibilisation des autorités -réunionsetrencontresaveclesautorités

politiques, religieuses, coutumières et religieuses,
t+raditionnelles - orniation de fanuns/dc'bats avec

les groupes cibles.
(a) objectifs

- lier l'environnement à tout progmnum de (d) principaux acteurs
développement, - Ministère chargé de l'Education
- amenerles autorités à prendreplus conscience Nationale
des problèmes de l'envronnem ent à prendre - Minist:-e chargé de l'Environnement
les décisions promptes et appropriées. - Ministêr- chargé du Développement
- amner ies groupes cibles à prendre con- Rural
science de la nécessité de protéger - Ministère chargé de la Culture
l'environnement et à comprendre la nécessité - Ministèe chargé de la Communication
d'éduquer. de formcr et d'informer,
- amener les autorités à prendre des décisions en - Organisations Non Gouvernementales
tenant compte des réalités de terrain, (ONG)
-arnenerlesautorités àfairedel'environnemnt - Comité National MAB
une priorité, de manière à changer - Structure technique chargée de
qualitativement le cadre de vie des populations, l'Environnement
- amener les autorités politiques, religieuses,
coutunières et traditionnelles à accorder une 1.2. Etude opérationnelle des
importance prioritaire aux problèmes de comportements, des traditions, des atti-

eznvi;romuluncmcncu prenant <es- actcs pc~t:udés et de leurs déterminants
qui devront favoriser la mise en oeuvre des
programmes et projets sur l'environnement, (a) objectifs
- amener les autorités à se sentir concernées par Inventaie des comportements, taditions et at-
les problèmes de l'environnement dans la titudes en vue d'encourager ceux qui sont
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favorables d'infléchir ceux qui entraînent des
dégradations. (b) groupes cibles

Ils appartiennent à deux secteurs: l'informel et
(b) groupes cibles le formel.

Initialement: Dans le secteur informel la formation des
- chefs coutumiers, formateurs s'adressera notamment aux:
- chefs religieu - alphabétisateurs,
- autres chefs traditionnels, - chefs d'entreprises.
- femmes. - responsables d'associations de jeunes
- exploitants forestiers, et de développement
- paysans, - responsables des ONG's,
- quelques catégories socio-culturelles - responsables des mouvements de

et classes d'âge spécifiques. femmes,
Dans un deuxième temps: - responsables chargés de la formation

- populations urbaines, veau d syndicats.
- chasscur,- reonsables des groupements ruraux.- cleveurs, cadres admnistatf ettechniques dans

tous les secteurs de développement,
(c> actions à mener - responsables religieux des forêts

Elles porternt surtout sur: Dans le secteur formel, elle s'adressera
- l'étude du milieu, notamment asu: 
-l'orgmanisationdesondages, Dotimrnt notoutes stuc d

avec le concours des médias (ORTB et autres - toutes stactures de renherihe,
oranes de presse), rsosbe elesinmn

- la détermination des causes (inspecteurs et conseillers pédagogiques).
comporrementales liées aux problèmes de -schefsd'étabis mentsd enseignemrent
lenvironnement, gnrlet spécialisé.

-ridentificationdest-dÂtionsfavorables - chercheurs,
et défavorables à la préser' ation de - conumunicateurs,
l'environnement, - directeurs d'écoles,

- l'identification des perceptions de la - directeurs d'Ecoles Normales
populaton sur les liens entre l'environnement, int-dre u N
le développement et la santé. -dscturd'EcoleNormaleSupieu

<c) actions à mener
(d)> pruicpaur actew il s'agit essentiellement de:

- MNisieère chargé de l'Environnement - l'analyse et l'actualisation des
- Ministère chargé du Développement programmes existants,

Rural - la conception et l'élaboration des
- Ministr chargé de la Culture programmes à dimension environnementale,
- Ministre chargé de la Commnunica- - l'élaboration d'un guide de formation

tion des formateurs,
- Ministère chargé de l'Education -laconceptionetl'élaborationdesdocu-

Nationale ments et supports pédagogiques,
- Centre Béninois de la Recherche - l'organisation de séminaires de for-

Scientifique etTechnaique mation.
- Comité National MAB - la constitution d'un fonds
- Universite Nationale du Bénin documentaire sur la formation relative à

l'environnement,
- l'intégration du programme de di-

1.3. Formation de formateurs mension environnementale dans le programme
d'enseignement classique,

(a) ob.jectif - la coordination des difféeentes actions
Il s'agit notamment de doter le pays des par le Ministère chargé de l'environnement.

cadres capablesd'assureruneformationprenant L'approche de cette formation devra être
en compte le maintien et l'amélioration de plurdiscplinaireettoutes les questions devront
l'environnement avec un effetdénultiplicateur.
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converger vers l'cnavotnemeiL - Ministère chargé de l'Education
(d) principaux acteurs Nationale (Directions de

- Mimstére chargé de l'Environnement l'enseignement primaire et de l'enseignement
- Ministère chargé du Développement secondaire)

Rural - Centre Béninois de la Recherche
- Ministère chargé de la Culture Sciendfique et Technique
- Mir,istère chargé de l'Education - Université Nationale du Bénin

Nationale - Institut National de la Formation et de
- Insidtut National de la Formation etde la Recherche en Education

la Recherche en Education - Comité National MAB
- Centre Béninois de la Recherche

Scientifique etTechnique 1.5. Formation généralisée des
- Université Nationale du Bénin enseignants

1.4. Intégration de l'ermvironnemeni dans (a) objectifs
l'enseignement Introduction effective du programme

d'enseignement sur l'environnent dans le
(a) objects programne d'enseignement classique.

- introduction de la dimension
environneentale dans le programne classique b groupes cibles
d enseignement, à travers les matières Enseignants du général et du technique, du
traditionnellement enseignées, p aireausupérieurenpassantparlesecondaie

- amnéhOration de la connaissance sur
l1environnementetlesproblèmesquiysontliés, (c) actions à mener

-changementpositifdescomportemnts Ellescomprennentunephase d'epimentation
coilec-ifsietndividuelsdespopulationsvisàvis et une phase de généralisation:
de l'environnement - l'organisation de séminaires-ateliers

de formar.on,
(b) groupes cibles - 1'l-périmnentation en simation réelle.

Tous les élèves de tous les niveaux scolairs et - le travail de suivi-évaluation,
universitaires. - la généralisation-extension.

<c) actions à mener (d) principau acteurs
Ce sont notamment: - Mîmistre chargé de l'Environnement

- l'élaboration d'un programme - Ministèe chargé du Développement
d'environnement à inclure dans les disciplines Rural
traditionnellement enseignées au niveau de - Ministère chargé de l'Education
chaque ordre d'enseignement, Nationale (Dirctions de

- choix de manuels, élaboration de l'enseignement primaire et de
matériels didactiques etde supports appropriés l'enseignement secondaire)
aux ordres d'enseignement - Centre Béninois de la Recherche

- la formation des enseignants (voir ac- Scientifique et Technique
tion 1.5.), - Université Nationale du Bénin

- l'expérimentation, suivi et évaluation - Insti tNational de la Formation et de
du programme en vue de sa génralisation, la Recherche en Education

- l'adoption des mesuresrèglementaires
appropriées à la mise en oeuvre effective du 1.6. Recherche pluridisciplinaire et
programme d'enseignement sur multisectorielle a lUniversité Nationale
l'environnement, du Bénin (UNB) et au CentreBéninois de

- la mise à contribution des médias et la Recherche Scientifique et
organes de presse (voir actinn 1 -1.- Technique(CBRST),

(d) principaux acteur (a) objects
- Minister chargé de l'Environnement -favoriserunemeilleuecompréhension
- Ministère chargé du Développement des problèmes de l'environnement en vue de

Rural leur résolution par une publication permanente
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des résultats des recherches sur et collective des impacts négaifs de l'activité
l'environnement. humaine sur l'environnement,

- créer le cadre d'une meleue s-at6gir - promotion de l'éthique de vie
de gestion de l'environnement, environnementale.

- favoriser le décloisonnement et la (b) groupes cibles
compMmentarité des programmes de recher- Toutes les catégories socio-cultrelles.
che sur l'environnement,

- stimiuler les échanges en matière de (c) actions à mener
recherches sur l'environnement. - création d'une structure nationale

d'Information, Educcatuon, Communication
(b)groupes cibles (IEC) sur l'environnement au Ministère de la

- professeurs des facultés et instituts de Commucation(
I UN -formlaon descommunicateurs (cneuirs

- étudiants, publics, griots, artistes),
- chercheurs, - promotion des radios nurales et radios
- communaut6s. communautaires 'environnement7.

- création de réseaux documentaires.
(c) actions à mener - organisation de campagnes IEC/

- systématisation de la comnmunication environnement multi-m6diasn
des résultats de recherches en matière -maniesraionscuitureflsetartisKiquaes
d'environnement,parlapublicationetlamiseà relatives aux problèmes de l'environnnemnt.
disposition auprès des groupes socio- - concours littéraires en langues
professionnels et des institutions chargés de nationales et en français en matière
l'environnement au Bénin, d'environnement.

- aide à la création de groupes de re- - recherche en communication sur
cherche privés en matière d'environne- ent. l'environnement.

- dfinition des domaines et sujets de
recherche sur l'environnement, (d) prncipaux acteurs

-- at-ond'unComirtpluridisciplinaire - Ministère chargé de la Communica-
à l'UNB et au CBRST en matière de recherche tion
environnementale, - Ministère chgé du Développement

-coopération avec llnstitutNational de Rumal
la Recherche Agronomique au Bénin sur les - Ministère chargé dc la Culture
activÎtés liées à la gestion de l'environnemnt. - Presse officielle et privée

- ONG's
(d) principaux acteurs - Secteur privé

- Ministère chargé de l'Environnement
- Minstèr chargé du Développement 1.8. Campagnes d'IEC sur

Rural -l'environnement en langues nanonales
- Mdinistère chargé de l'Education etde

la Recherche (a) objectis
- Cente Béninois de la Recherche - élévation du niveau de connaissances

Scientifique et Technique du plus grand nombre de personnes aux
- Université Nationale du Bénin problèmes de l'environnement dans le respect
- Secteur privé du patimoine linguistique Béninois,

- sensibilisation de la population en vue
1.7. Communication généralisée en d'enrayer le. pratinues dégradantes de
matière d' environnement l'environnement 

- facilitaiion et élargissement de la dif-
(a) objectifs fuiàon de l'information sur l'environnement.

- amélioration des connaissances des
populations et incitation à adopter des (b) groupes cibles
comportements positifs par rapport à Essentiellement les populations analphabètes.
l'environnement.

-accompagnementprogressifdespopu- (c) actions a mener
lationsversuneprisedeconscienceindividuelle - élaboration de documents
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d'alphabétisation fonctionnelle, Nationale
- intégration de la dimension - Université Nationale du Bénin.

environnementale dans les programmes - Centre Béninois de Recherche
d'alphabétisation, Scientifique et Technique,

- poursuite de la traduction cn langues - Secteur privé (bureaux d'études.
nationales des concepts relatifs à individus),
l'environnement. -Ministère des Affaires Etrangéres et de

la Coopération
(d) principaux acteurs - ONG's

- Ministère chargé de l'Environnement - Collectivis territoriales.
- Ministère chargé du Développement PROGRAMME 2. Recherche-action

RuralPR G A .ececeato
- Ministère chargé de la Communica- sur les terroirs

tion (Direction de l'alphabétisation)
- Ministère chargé de la Culture L'approche recherche-action est
- Presse rumale particulièrement adaptée au développement
- ONG's durable car c'est une démarche progressive,
- Collectivités teritoriales scientifiquementrigourruse.situantsesobjectifs
- Agents de vulgansation ........ dans le long teme et intégrant les progrès tech-

niques dans les exploitations agricoles au fur et
1.9. Création d'une masse critique de à mesure des capacités d'absorption. Ici, cette
spécialistes environnementaux pour la recherche-action se situera dans une approche
sous-région permeuant une cohérence dans les grands en-

sembles écologiques que forment les bassins
(a) objecifs versants. Ce programme apportera des

Mettre en place. à partir d'une action pilote compléments au Projet de Gestion des
globale dans la gestion de l'environnement RessourcesNaturelles(PGRN),àunmomentoù
Béninois, des équipes de consultants et de celui-ci commencera à produire ses premiers
chercheurs apportant leurs services dans le reste résultats.
de larégiondansledomainede-l'environnement. Les sous-programmes suivants seront

mis en oeuvre.
(b) groupes cibles

- chercheurs, 2.1. Etablissement et appréciation
- enseignants, demande et disponibilité du foncier
- tecniciens. ingénieurs et spécialistes

des sciences humaines, (a) objectifs
- étudiants et jeunes diplômés, Etablir. au niveau locaL les potentialités et les
- décideurs. contraintes des terres, afin de mieux maîtriser

les évolutions futures.
(c) acdions à mener

mise en oeuvre dfun prôgamme de (b) groupes cibles
formationenvuedurenforcementdelacapacité - agriculteurs.
insttutionnelle de Gestion de renvironnement - éleveurs-pècheurs-pisciculteurs,
dans chaque ministèr - -ous usagers des terres au Bénin,

. étudier le marche des prestations - élus locaux et collectivités locales.
environnementales dans la région,

. m:me en réseau des personnes et (c) actions à mcner
organisrnes ressources existants, Etude nationale, à une échelle à définir, de la

élaborer les programmes demande el la disponibilité en terres.
d'enseignement et de formation requis. - statut pédologique,

- potentialités et contraintes de mise en
(d) principau acteurs valeur,

- Ministère chargé de l'Environnement - patrimoine naturel végétal existant,
- Ministère chargé du Développement - possibilités alternatives de mise en

Rumal valeur,
- Ministère chargé de l'Education - impacts environnementaux de ces al-
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tenatives, - Centre Béninois de la Recherche
- statut foncier. Scientifique et Technique

- prescriptions de statut et de nase en - Université Nationale du Bénin
valeur. - ONG's

(d) principaux acteurs - Collecivités territoriales
- Ministère chargé de l'Environnement 2.3. Mise au point et diffusion de
- Ministère chargé du Développement méthodologies appropriées de gestion

Rural (Direction de la Recherche des terroirs
Agronomique) (a) objectfs

- Centre Béninois de la Recherche Concevoir de manièrc ietcrac:ive d:
Scienifique et Technique méthodolo,gics de gestion des terroirs adaptées

- Université Nationale du Bénin aux divers territoires Béninois. permettant
- Centre National d'Agro-Pédologie d'appliquer l'ensemble des principes du
- Collectivités territoriales développerent durable localement.

(b) groupes cibles
2.2. Mise au point des schémas - agriculteur

d amenagement au niveau local - éleveurs-pêcheurs-pisciculteurs.- tus usagers des terres au Bénin,
<a) O-bjectfs - tous habitants, permanents ou

Procéder graduellent à un aménagement du te qprares.des zonesrurales au Béni.
territoire cohérent, du niveau local au niveau c) actions à mener
nationalb - Démarrage, à l'échelle pilote. d'opérations de
Contribuer à gérue de manière préventive les recherche-action permettant de faire coopérer
conflits sur l'utilisation des mL chercheurs et vulgarisateurs avec les acteurs

locaux, dans le sens d'une gestion opimale des
(b) groupes cibles terroirs et d'intervention sur les plans social,

- agriculteurs, économiquc.technologique tenvironneentala
- éleveurs-pécheurs-pisciculteurs, - Evaluation de ces opérations pilotes. en
- tous usagers des terres au Bénin. particuliersurl'économiedesmoyensemployés
- collectivités locales et élus locaux ct la possibilité d'étendre l'opération à grande

échele avec génération d'emplois locaux com-
(c) achîons a mener patible avec les finances publiques et en

- Démarrage, à l'échelle pilote, de schémas maxinisant la contribution des bénéficiaires au
d'aménagement des terres au niveau local (à fiacem
l'échell communale dans un premier ternps) - Choix progressif d'un petit nombre de
en coordÎnation avec 2.3. et avec la mise en iméthodologies adaptées aux diverses réalités

.oordiatin avac la m- socio-écologiques du pays,
- - -~~~~~ Diffusion à grande échelle des méthodologes- Evaluation de ces opérations pilotes, en appropnries.

particuliersurl'économe dessmoyensemployés
et la possibilité d'étendre l'opération à grande (d) przcipauxaciew
échelle avec généation d'emplois locaux com- - Mistre chargé de l'Environnement
patible avec les finances publiques et en - Ministère chargé du Développement
maximisant la contribution des bénéficiaires au Rural
financement_ - Ministère chargé de l'Education
- Exte,nsion à grande échelL de ces schémas Nationale
d'aménagement dmanièrecordonné - Centre Beninois de la Recherche

Scientifique et Technique
- Université Nationale du Bénin

(d)pùaipu acteursa tmmi
- Ministère chargé dc l'Environnement - Collectivites ternioriales
- Ministère chargé du Développement 2.4. Recherche-action sur les techniques

Ruraloe ltralle
- Ministère chargé du Plan agricoles alternatives
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(a) objectifs (c) actions à mener
Mettre au point des techniques agricoles - Expérimentation, la plus ouverte possible.
permettant. pour un milieu donné, une sur les nouvelles utilisations des matériels
productivité aussi forte que possible des végétaux locaux et sur la valorisation des
facteurs agricoles dans le respect des éco- énergies renouvelables, de manière compat-
systèmes. ible avec une saine gestion de l'environnement

(b) groupes cibles (en particuli2r énergies solaire et éolienne.
- agriculteurs, biogaz).
- éleveurs-pccheurs-pisciculteurs, - Diffusion la plus large possible des résultats
- utilisateurs des ressources forestières. de ces recherches par le biais de 1'EC

Cesrecherches-actons s'effctueronten réseau
(c> actions à mener avecd'autrescentresderrcherchedelarégionet

- Expérientation, en liaison avec l'Institut du nord.
National de la Recherche Agronomique au
Bénin, mais de manièrc très ouverte, de tech- (dOprincip xacteurs
niques agricoles productives bénignes pour - Ministère chargé de l'Environnement
l'environnement,noamnmentdanslesdomanes - Ministère chargé du Développement
suivants: Rural (Eaux et Foréts et

- travail du sol, Chasse, Direction de la Recherche
- ertilisation raisonnée et recyclage de Agronomique)

matière organique, - Ministère chargé de l'Energie
- lute intégrée conte les nuisances. - Centre Béninois de la Recherche
- intégration élevage-(pisciculture)- Scientifique et Technique

agriculture, - Université NTationale du Bénin
- agro-foresterie.
- machinisme agricole approprié,
- réhabilitation des cultures associées, 2.6. Recherche-action sur l'intégration
- génétique végétale et animale, Agro-Sylvo-Pastorale
- diffusion la plus large possible des

résultats de ces recherches par le biais de I'EC (a) objec4fs
Mettre au point, dans les méthodologies de

(d)princpauacteus gestion des terroirs, des modules d'intégration
- Minisière chargé de l'Environnement asylvo-pastorale adaptables aux diverses
- Ministère chargé du Développemnent situations socio ecologiques rencontrées au

Rural (Diection de la Béni[L
R<echerche Agronomique)
- Ministère chargé de l'Hydraulique (b) groupes cibles
- Centre Béninois de la Recherche - agricultcurs,

Scientifique et Technique - éleveurs, pêcheurs. pisciculteurs,
- Université Nationale du Bénin - tous usagers des terres au Bénini
- ONG's - tous habitants, permanents ou

temporaires, des zones rurales au Bénin.

2.5. Recherche-action sur les biorech- (c) actons à mener
nologies e: les énergies renouvelables - Expérirnentation, dans le cadre d'opiratons

pilotes de gestion des terroirs, d'approches, en
(a) objectfs particulier. de l'intégration agro-sylvo-

Mettre au point de nouvelles utilisations et pastorale permettant une valorisation optimale
valorisations économiques des ressources desressourcesnaturelles,notamnentparlapro-
natuelles et énergétiquesdisponibles auBénin tection des sols et de leur fertilité.

- Diffusion à gandc échellc des modules mis au
(b) groupes cibles point.

Tous les habitants du pays, regroupés par
catégoeies spécifiques, selon le thème ou le (d)principauxacteus
moment. - Ministère chargé du développement

rural (Directions de laRecherche Agronomique,
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de l'Elevage, des Forêts et des Ressources Natureles)
Naturelles, de l'Apriculture) - Ministère chargé de la Recherche

- Centre Béninois de la Recherche Scientifique
Scientifique et Technique - ONG's

- Université Nationale du Bénin - Secteur privé
- ONG's - Ministère chargé de l'environnement
- Secteur privé - Université Nationale du Bénin

2.7. Recherche-action sur les filières- 2.8. Recherche-action sur les produits et
bois services forestiers non-ligneux

(a) objectfs (a) objectifs
Permettre aux décideurs d'intégrer dans la Mettre au point, par la recherche-ac-
stratégie environnementale des actions tion. une meilleure valorisation locale des
permettant de freiner la déforestation par une produits et des services forestiers non-ligneux:
meilleure économie de la ressource-bois, c'est . miel, fruits, plantes médicinales, es-
àdireobtenirune saisfactionaccrue ouconstante sences, etc...
du consommateur pour une consommation protection des sols et fertilisation.
moindre de matièr première. création d'un micro-climat.

toutes fonctions de protection et
(b) groupes cibls culturelles.

- sylviculteurs,
- charbonniers, (b) groupes cbles
- artsans du bois, Ensemble des habitants des zones rurales et
-commnerçants et transporteurs de com- urbaines.

bustibles ligneux.
- agents de l'Etat, en particulier (c) actions à mener

forestiers, Recherche-action pluridiscipinaire:
- toute personne concernée par la fiière . inventaire et analyse des utilisations

boiS. actuells de ces produits et services,
.choixdeprogrammsprioritairesselon

(c) actions à mener les zones agro-écologiques.
Exprimentatin la plus ouverte possible, sur .réalisationdesprogrammnesprioritaires
des techniques, pratiques et procédures de recherche action.
pran tuneonomiemaximaledelamatière
primièer bois depuis la plantation jusqu'aux (d) principaux actus
dernières transformations des matériaux, - Ministère chargé de l'Encrgie
notammentpar: - Ministèr chargé du Développement

- minimisation de la production de Rural (Direction des Forêts et des Ressources
déchets, Naturelles)

- recyclaEc des déchets partout où ils ne - Ministère chargé de la Recherche
peuvent être évits, Scientifique

- valorisation optinale du matériau bois - ONG 's
cn conmmnçantparsesutilisationslesplusnobles - Secteur privé
chaque fois qu'elles sont possibles, - Ministère chargé de l'Environnement

- maximnisation de l'efficacité des - Université Nationale du Bénin
procédés de transformation (carbonisation en
particulier).
Cesrecherches-actionss'effectuerontenr6seau 2.9. Recherche-action sur la promotion
avecd'auuescentrr.sderecherchedelarégionet des initiatives locales de gestion de
du nord. l'environnement

(d) principaux acteun (a) objectfs
- Ministère chaé de 1'Energie Favoriserl'éclosionetl'actiondegroupes locaux
- Ministère chargé du Développement autour de petites initiatives en faveur de

Rural Direcdon des Forets et des Ressources l'environnement reposant essentiellement sur
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des quaLifications, de la main d'oeuvre et des feux de brousse pour dégager une typologie
ressources mobilisables localement opérationnelle.

- recherche-action, avec les intéressés sur les
(b) groupes cibles moyens techniques, économiques et

Tous les habitants du Bénin. sociologiques requis pour freiner lus feux de
ONG's nationales et associations de brousse et les supprimer lorsqu'ils se révèlent
développement trop nuisibles,

(c) actions à mener - évaluation périodique des opérations, publi-
- éntde des mécanismes disponibles pour cation et diffusion des résultats.

apporter facilement, et sur l'ensemble du
tertoire, des aides aux initiatives locales en (d) pricipaux acteus
matière d'environnement (matière grise pour le - Ministère chargé de l'Environnement
montagedeprojets,garantied'emprunts,aideà - Ministère chargé de l'Education
des banques prêtant localernent type banque Nationale
Grameen. petit fonds d'aide aux initiatives lo- - Ministère chargé du Développement
cales)etchoixd'unoudeplusieursmécanismes, Rural (Directions des Forêts et des Ressources

-publicitésurlesprioritésdelapolitique Naturelles, de la Recherche Agronomique)
nationale en matière d'envYionnement, lavolonté - Université Nationale du Bénin
gouvernementalectlesmécanisniesdisponibles, - Centre Béninois de la Recherche

- aide aux initiatives locales par le biais Scientifîque et Technique
des mécanismes choisis, évaluation périodique - ONG's
et extension progressive des mécanismes en - Secteur privé
fonction de leurs performances réelles,

- recensement et vulgarisation des tech-
niques traditionnelles et locales adaptées à la 211. Recherche-action sur la lutte anti-
gestion rationnelle de l'environnement. érosive

(d) principaux aceurs (a) objectfs
- Ministère chargé de l'Environnement Freinerl'érosionàlasourceenfaisantappliquer
- Ministèr charge du Développement dce manière volontaire, des méthodes

Rural (Directions des Forêts et des Ressources d'aménagement anti-érosives aux agriculteurs,
Naturelles, de la Recherche Agronomique) en particulier dans les zones les plus menacées.

- Ministère chargé du Plan
- ONG's (b) groupes cibles
Secteur privé - agriculteurs,
Collectivité - oestionnaires d'ouvrages d'art (routes.

ponts, ouvrages d'irrigation, barrages),
2.10. Recherche-action sur le contrôle -propriétaires et usagers d'habitations
des feux de brousse situées dans des zones de forte érosion,

- tous groupes victimes de l'érosion.
<a) objectis

Prrnretue un meilleur contrôle des feux de (c) actions à mener
brousse. les supprimant là où ils n'ont aucune - opérations pilotes pour tester l'efficacité et
justification. les maitrisantlà où leurs bénéfices l'acceptabilité de méthodes de lutte anti-érosive
peuvent êuc assurés. (ex. labour en courbes de niveau), en

conumençantparles zones lesplus menacéespar
(b) groupes cibles l'érosion.

- élzveurs, - évaluation de ces opérations pilotes,
- agriculteurs. - extension progressive de ces opérations au
- sylviculteurs et autres udlisaturs des niveau nationaL

ressources forestières,
- chasseurs. (d) pricipaur acteurs
- utilisateurs de l'espace rural. - Ministère chargé de l'Environnement

- Ministère chargé de l'Education
(c) actions à mener Nationale

- études sur les motivations et les pratiques de - Ministère chargé du Développement
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Rural (Dictions des ForEts etdes Ressources - Ministère chargé de l'Education
Naturelles, de la Recherche Agronomique) Nationale

- Université Nationale du Bénin - Ministère chargé du Développement
- Centre Béninois de la Recherche Rural

Scientifique et Technique - Université Nationale du Bénin
-ONG's - Centre Béninois de la Recherche
- Sectrur privé Scientifique et Technique

PROGRAMME 3. Gestion de la - Comité National LAB
diversité écologique - ONG's

- Secteur prive
Dans son principe, cette gestion - Collectivités territoriales

intervient aussi bien dans les aires ayant
actuellement un satut les protégeant comme en 32. Mise en place d'un système perma-
dehors d'elles, afin de protéger efficacement la nent de suivi de la diversité écologique
biodiversite partout où elle peut se trouver.

Les sous-programmes suivants seront (a) objec fs
mis en oeuvre: Permnttre, dans le cadred'ensembledu Systeme

d'Information sur l'Environnement, une
3.1. Inventaire et étude des espèces et connaissance fine et permanente de l'état de la

écosystèmes du Bénin divcrsité cologiquesurl'ensemDle dutemrritoire.

(a) objectifs (b) groupes cibles
- Systématiser les approches sectorielles Tous utilisateurs des ressources naturelles au
adoptéesjusqu'àprésentsurlesespècesvégétales Bénin.
et animales, ainsi que sur les principaux ONG's nationales et internationales de protec-
écosystèmes du Bénin dieas !ine optique de tion de l'nvironnement,
développement durable etde cons-rvation. Communauté scientifique nationale et
- Diagnostiquer les bio-indicateurs végétaux. inernationale,
- Détermner la richesse floristique .,tfaunique. Profcssionnels du tourisme et éco-touristes.
- Evaluer l'intérEt écologique, culturel et
économique des bio-indicateurs. (c) acions à mener

- choix d'une échelle de travail et d'un
découpage trritorial d'ensemnble.

<b) groupes cibes - inventaire et centralisation des études,
Tous utilisateurs des ressources naturelles au recherches et données existantes au Bénin et à
Bénin, l'étranger, sur la diversité écologique nationale,
ONG's nationales et intemationales de protec- -mise enplacedes systèmes de mesures
tion de la natre. (matériels: comptage des espèces et mesures
Communauté scientifique nationale et des espaces; immatériels: observations
inernationale. qualitatives en relation avec la recherche-ac-
Professionnels du tourisme et en particulier de tion sur les terroirs),
'éco-tourisme et tourisLes. - centralisation des données, publica-

tion et diffusion périodique des résultatÉ.
(c) actions à mener

Etablissementd'unpland'inventairecomnprenant (d) principaux aceurs
- Ministère chargé de l'Environnement

- choix de I'échelle de travail, - Ministère chargé de l'Education
- établissement des priorités Nationale

géographiques et scientifiques, - Ministère chargé du Développement
- réalisation de l'inventaire par phases, Rural
- publication et diffusion des résultats - Université Nationale du Bénin

de l'inventaire au fur età mrsure de leur valida- - Centre Béninois de la Recherche
tion. Scientifique et Technique

- Coité National MAB
(d) principaux acteurs - ONG's

- Ministère chargé de l'Environnement - Secteur privé
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- Collectivités teitoriales à moyen terme pour les propriétaires et les

3.3. Création de réserves biologiques populations riveraines de ces zones.
(b) groupes cibles

(a) objectifs - propriétaires fonciers dans et à
Assurer la conservation d'espèces et d'espaces proximité de ces aires d'intérêt écologique,
particulièrementsensiblesetstratégiquessurle - services de l'Etat chargés de
plan écologique et culturel au Bénin. l'aménagement et de la gestion de ces zones,

- coUectivités locales le cas échéant.
(b) groupes cibles - ONG nationales et internationales de

Tous utilisateurs des ressources naturelles au protection de la nature,
Bénin, - chercheurs et enseignants.
ONG's nationales et intemationales de protec-
tion de l environnement, (c) actions à mener
Communauté scientifique nationale et - inventaire national cartographiéde ces
internationale, aires d'intérêt écologique: localisation précise.
Professionnels du tourism et éco-touristes. surface, type d'écosystèmes. faune, flore, statut

juridique, uilisation actuelle, principales men-
(c) acions à mener aces,

- utilisation opérationnelle des résultats - choix de critères d'intervention
de l`invetaire et des études de 3.1. et d'une prioritaires dans ces zones,
analyse du statut foncierdes espaces à protéger, - conception et mise en oeuvre d'un
pour détrminer Les espaces et les espèces à plan d'action pour le renforcement de laprotec-
protégeren priorité. tion de ces zones,

- analyse critique des différents status - suivi (voir 3.2.) de l'évolution des
de protection envisageables pour ces espaces, zones sous le systèe de gestion préconisé.

- choix de statuts de protection et mise
en place progressive de cette protection en rela- (d) pincipaux acteurs
tion constante et étroite avec les acteurs de - Ministère chargé de l'Environnement
terrain concemés. - Ministère chargé du Développemnat

Rural
<d)principauracteu - Université Nationale du Bénin

- Ministère chargé de l'Environnement - Centre Béninois de la Recherche
- Ministère chargé de l'Education Scientfique et Technique

Nationale - Conité National MAB
- Ministère chargé du Développement - ONG's

Rural - Secteur privé
- Univesité Nationale du Bénin
- -Centre Béninois de la Recherche 3.5. Aménagement et gestion des forêts

Scientifique et Technique naturelles et autres écosystèmes menacés
- Comité National MAB
- ONG's (a) objectfs
- Secteur privé Mieux assurer la protection d'écosystècn:s
- Collectivités territoriales pariculiers, reconnus d'une grande valeur

scientifique etjou économique, n'ayant
3.4. Gestion desasires d' intérêt écologique actenentpas le statut ou les moyens de cette
(aires classées, protégées et privees protectionetnepouvantfairel'objetdemesures
existantes) de conservation stricte (forets naturelles, man-

gFroves,.. )
(a) objectfs

Améliorer la gestion des aires d'intérêt (b) groupes cibles
écologique, actuellement identifibes, ayant un Tous utilisateurs des ressources naturelles au
statut légal de protection, pas toujours respecté Bénin.
faute de moyens. ONG's nationales et intemationales de protec-
Laprotection devra Ctrercherchée de la manière tion de la nature.
la plus génératrice possible derevenus à courtet Communauté scientifique nationale et
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internationale. Rural
Professionnels du tourisme et éco-touristes. - Université Nationale du Bénin

- Centre Béninois de la Recherche
(c) actions à mener Scientifique et Technique

- utilisation opérationnelle des résultats - Comité National MAB
de l'inventaire et des études de 3.1. et d'une - ONG's
analyse du statut foncier des écosystèmes - Secteur privé
menacés pour détenniner les espaces à gérer en - Ministère chargé de l'Environnement
priorité,

- analyse critique des différentes 3.7. Création et gestion de jardins
méthodes de gestion envisageables pour ces botaniques, scientifiques, culturels et
espaces, d'intéret économique

- choix de méthodes de gestion et mise
en place progressive de cette gestion en relation (a) objectifs
constante et étroite avec les acteurs de terrain Promouvoir à la fois la conservation de la
concernés diversité écologique, l'embellissement des

paysages, le tourisme de découverte.
(d) prwipaux acteurs

- Ministère chargé de lEnvironnement (b) groupes cibles
- Ministère chargé du Développement - secteur privé (pdpinièristes.

Rural horticulteurs),
- Université Nationale du Bénin - agriculteurs,
- Centre Bénirois de la Recherche - chercheurs,

Scientifique et Technique - ONG's nationales et internationales
- Comité Nationa MAB de protection de la naure.
- ONG's
- Secteur privé (c) actions à mener

- établissement de cahiers des charges pour la
création de jardins botaniques de tailles petite et

3.6. Projets d'élevage de gibier moyenne, à rentabilité économique assurée,
- diffusion de ces cahiers des charges et assis-

(a> objectifs tance technique légère aux entrepreneurs
Assu rl'approvisionnemret durable en espèces intéressés,
animales sauvages actuellement en raréfaction - création d'un petit nombre de gnds jardins
ou menacées, par leur élevage conarôlé. botaniquesàvocations scientifique eteultmuelle,

dans différnteszonesécologiques,deprIférence
<b) groupes cibles sur les circuits tourstiques.

- secteur privé
- chasseurs, (d)principaux acteus
- ONG nationales et internationales de - Ministère chargé de l'Environnement

protection de la nature. - Ministre chargé du Développement
Rural

(c) actions à mener - Université Nationale du Bénin
- inventaire des espèces animales - Centre Bcninois de la Recherche

sauva-es en raréfaction ou menacées, Scientifique et Technique
susceptibles d'un élevage contrôlé. - Comité National MtAB

- lanceznent avec le secteur privé de - ONG's
fermes d'levage de ces espèces. - Secteur privé

- swvi permanent des méthodes et des
modes de gestion de ces élevages pour s'assurer
de leurcompatibilité avec une politique globale PROGRAMME 4. La gestion des
de gestion de l'environnement au Bénin. ressources en eau

(d)principax acteus Ce progmme s'intéressera tant aux
eaux de surface que souterraines. Dans ce cadre.

- Ministère chargé du Développement ilfaudratoutd'abordprocéderàl'inventairedes
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ressources en eau nationales afin d'élaborer et consommateurs les utilisations des ressources
de metre en oeuvre *un schéma directeur de en eau au Bénin.
gestion des dites ressources. Rationalisation de l'exploitation des cours et

plans d'eau, ainsi que de l'eau souteIraine pour
4.1. Inventaire et évaluation des satisfaire de manièmre optimale les besoins

ressources en eau sociaux, économiques et environnementaux.

(a) objectifs (b) groupes cibles
Disposer d'une connaissance optimale des Tous les utilisateurs d'eau, de surface ou
ressources en eau mobilisables au Bénin, des souterraines. au Bénin, entre autres:
quantités disponibles, ainsi que des contraintes - ménages ruraux et urbains,
àleurmobilisatinn. - industries et artisanat,

- collectivités territoriales,
(b) groupes cibles - travaux publics,

Tous les utilisateurs d'cau, dc surface ou -secu de la santé.
soutelraines, au Bénin, entre autres:

- ménages ruraux et urbains, (c) actions à mener
- industries et artisanat - utilisation -en continu" des résultats
- collectivitéc teritoriales, de l'inventaire 4.1. pour déterminer les zones
- iravaux publics, d'actionpriorimires,
- secteur de la santé. - choix d'une échelle de travail et d'un

sttut de coopéTation interministériel actécuat,
(c) actions à mener - élaboration et mise en oeuvre d'un

- poursuite et intensification du projet schéma directeur de gestion des eaux de surface
inventaire des plans d'eau, et souterraines,

- inventaire, analyse et cartographie - rvision. permanente de ce schéma en
hidroécologiques fonction du suivi 3.1. et de l'identification de

- lien avec le suivi permanent de la nouveaux besoins et de nouvelles contraintes.
diversité écologique (3.1.).

- uaitement des données, publication et (d) principaua acteurs
difiusion des résultats de l'inventaire. - Ministère chargé de l'Hydraulique

- Ministère chargé du Développement
<d) principaux aceurs Rural (CENATEL)

- Ministère chargé de l'Hydraulique - Ministère chargé de l'Energie
- Ministère chargé du Développement - Ministère chargé du Tourisme

Riral (CENATEL) - Université Nationale du Bénin
- Ministère chargé de l'Energie - Centre Béninois de la Recherche
- Université Nationale du Bénui Scweuiuqeecbniquc
- Cente Béninois de la Recherche - Comité National du Programme

Scientifique et Technique Hydrologique International
- Comité National du Programme - CNERTP

Hydrologique Intenational - Collectivités tenitoriales
- CNERTP - Municipalités
- Collectivités Territoriales - Munitère chargé de lsnvironncmcnt
- Municipalités
- Ministère chargé de lEnvironnemnent 43. Poursuite et renforcement des ac-

tions en cours dans le domaine de la
4.2. Elaboration d-un schéma directeur gestion des eaux
de l'utilisation et de la protection des
ressources en eau. (a) objectfs

Intcnsificrles actions porantsurlaprotction et
(a) objectifs l'utilisation optimale des ressources en eau

A partir de l'inventaire (4.1.), recherche de nationales.
priorités et mise en cohérence des actions à
mettre en oeuvre pour protéger et répartir de (b) groupes-cibles
manière optimale entre les divers secteurs Tous les utilisateurs de l'eau au Bénin.
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département, des infrastructures exis;antes et
(c) achons à mener des projets d'amélioration à court terme de ce!

Ce seront principalement: infrastructures,
Gestion des cours et des plans d'eau - détemiination des lacunes à combler

. Surveillance et protection des eaux dans ces infrastructures CL des critères de choix
souteraines des infrastructures à réaliser en priorité, à
. Hydraulique villageoise et pastorale partir d'une concertation avec les habitants
.Eau potable accessible à tous les habi- concemnés et de l'analyse économique des
tants des villes possibilités.
Lutte contre la jacinthe d'cau - mise t n oeuvrc d'un programme

d'amélioration des infrastructures faisant
(d) principa acteurs largement appel à la participation volontaire

- Minstère chargé de la Santé des intéressés.
- Société Béninoise d'Eau et

d Electncrtc (SHlEe). <d) pencpaux acteus
- Ministère chargé de I'Hydraulique - Ministère chargé du Développement
- M{inistère chargé du Développement - Ministère chargé de l`Environnement

Rural (CENATEL) - Ministère chargé de l'Education
- Ministère chargé de l'Energie Nationale
- Université Nationale du Bénin - Ministère chargé de l'Energie
- Centre Béninois de la Recherche - i chag i 1'MyrlllP

Scientifique et Technique - Ministère chargé de la Santé
- Comité National du Prograrmme - Collecvités Terrtoriales

Hydrologique International - Secteur prive
- CNERTPSetu rv

- Collectivités temitoriales
- Municipalités 5.2. Construction, réhabilitation et
- Ministère chargé de rEnvironnement entretien des pisies rurales

(a) objectifs
PROGRAMME 5. Amélioration du Améliorer la desserte des zones rurales et ainsi
cadre de vie rural faciliter l'écoulement des produits agricoles

xccdernaiesetl'approvsionnmentenmoyens
Cette amélioration est réclamée par deproductiondansuncadreglobald'intervention

l'ensemble des acteurs et doit pmerme. dans permettant de s'assurer que les actions
une certafilncesure,defreinerl'exoderural.Le développées ne porteront pas atteinte à
succès de lamnis cn oeuvre de ce nrogramme ne l'environnement
peut être garani que par l'approche participa-
tive etla valorisation de cermins us etcoutmmes. (b) groupes cibles

- agriculteurs,
- él:veurs,

5.1. Réalisation d'infrastructures - sylviculteurs,
communautaires en zones rurales - tasponurs,

(a) objectifs - tous utilisateurs des espaces ruraux.
Accroître les revenus des ménages ruraux. (c) acions à mener
Améliorer la qualité et accroitre la disponibilité - établissement de schémas dpartementaux
des équipements de base. d'ouvue,réhabilitationctentretiendespistes

(b) groupes cibles rurales en tenant compte de l'ensemble de la
Tous les habitants des iknes rral stratégie environnementale, en particulier descontraintes de protection et de gestion des aires

d'intérêt écologique ou des écosystèmes(c) aclions à mener nncs
-Inventair cartographique.danschaque mse en oeuvre de ces schémas et suivi-
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évaluation.
(c) actions à mener

(d) principaux acteurs - établissement des cahiers des charges
- Ministère chargé du Développement d'activités de transformation de produits

Rural agricoles, pastoraux, sylvicoles ctde la création
- Ministère chargé de lEquipernt de services, cn pariiculier dans le secteur
- Ministère chargé des Transports tourisique en zones nuales,
- Collectivités Territoriales - promotion et diffusion de ces cahiers des
- ONG's charges,.
- Secteur privé - ac

53. Définition et mise en oeuvre d'une (d) principaux acteurs
politique de gestion foncière - Ministère chargé du Commerce et du

Tounrsme
(a) objectifs - Ministère chargé du Dévcloppement

Mettre en place les mécanismes permettant, au 'a' 

moindre coût, d'assurer aux utilisateurs du -Ministère chargé de I'Environnement
foncier la pérennité de cet usage, - Secteur privé
Encouragermuinvestissememplusintensifdans - ONG's
l'amrilior,ationfoncièredesparecllessécurisées. - Collecdvites Terrioriales

(b) grcupes cibles 55. Actions visant à accroître la sécurité
- tous u turs Uu foi,=ie çI zones alimentaire

rurales. <a) objectifs

(c) acionsà mener Améliorer les capacités de production, stock-age,
- établissement, par département, de schémas transports et transformation des produits
de production cadastrale, alpfeftalreS pamcttant une mcilleurc sécurité
- mise en oeuvre de ces schémas de naniè areeftaue à long termie
coordonnée au niveau national,
- actions de sensibilisation pour améliorer le (b)sgrouetscaibles
foncier une fois séusé Tous es aceur intervenant dans le système

agncole.
(d)principaux acteurs .a

- Ministère chargé du Développement - (c) ationsà mener
Rural - Invenaire des problèmes actuels de sécurité

- Ministère chargé de l'Environnement alienraire par département
- Minisere chargé de la Justice - inventaire des potentfaltés non utilisées,
- MAfinistére chargi de. l'Amnrai mobilisables de manière cohérente avec la
-to iascère charte de l'Adniinisuation politique environnementale,

Territoriale - soutien aux actions anicliorant la sécurité
- Collectivitas locales dans Ics sous-secteurs suivants:

production, stockage à la ferme et centralisé,
5.4. Promotion d'activités secondaires et tasports,transformaton/conservatiot.
tertiaires en relation avec l environnement (d)

(a) objectifs -Ministre charge du Développerent
Accroître les revenus des habitants des zones Rural
rurales et diversifier les écononies locales pour - Ministbr dr l'Io neur, de la Sccunoé
les rendre moins dépendantes des aléas etdeIAdmisration
climatiques et économiques. Temtolale

- Collecntvtés Terntorales

(b) groupes cibles - ONG's
- agriculteurs. - Secteur privé
- élveurs.
- secteur privé, 5.6. Réalisation de grands travaux
- étudiants et jeunes sans emploi
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(a) objectifs
Améliorer le patrimoine Béninois et sa (c) actions à mener
répartition, afin de lutter contre la pauvreté. - évaluation de l'opération "18 centres

secondaires" du SERHAU,
(b) groYpes cibls - extension de cette opération aux principaux

- chômeurs, centres urbains dans le pays.
- personnes en sous-emploi (par exemple - amélioration de rassainissement et du

en agriculmre), drainage dans les centres urbains.
- victimes d'accidents climatiques

(sécheresse, ... ). (d) principaux acteurs
- population béninoise. - Ministère chargé de l'Urbanisme et de

l'Habitat
(c) actions a mener - Ministère chargé de la Santé

Lancement, au moment opporua, de grands - Ministère chargé de l'Hydraulique
travaux de création ci u cuuritiet - .te, he"y ch<gf de l'Energie
d'infstructuresparrecoursiumehauteintensité - Ministère chargé des Travaux Publics
de main d'oeuvre dans des secteurs essentiels - Collectivités Territoriales
commeletnr l'agriculture,lasylviculure - Secteur privé
(plantations de zunes érodées, par exemple). - ONG's

- Mlinst-re charé de lEnvionnement
(d) princ acteurs

- Ministhre charge des Travaux Publics 6.2. Gestion desdéchetssolides etliquides
- Ministère chargé des Transports ménagers
- Ministère chargé du Développement

Rural <a) objectifs
- ONG's Améliorer la salubrité et la sécurité publiques.
- Secteur privé Valoriser des produits recyclables.

PROGRAMME 6. Amélioration du (b) groupes cibles
cadre de vie urbain Tous les habitants des zones urbaines et en

particulierlesplusfragiles (nourrissons. enfants,
La population urbaine, croissante à la malades,..).

fois dans ;'absolu et en valeur relative dans le
pays. a besoin d'une amélioration de ses condi- (c) acionssà mener
tions de vie quotidiennes. Ce besoin deviendra - établissement de cahiers des charges de la
de plus en plus une demande explicite et fort gesnondesdéchbes dans les villes Béninoises en
danslesannéesàvenir.LePAEviseraàarnéliorer fonction de leur taille et de leur emplacement
ce cadre notamment par des actions permettant géographique,
aux collectivités teritoriales, par le transfertde - élaboration avec les collectivités locales de
compétencesetderessources, uneréellepriseen plans de collecte, traitement et valorisation des
charge de la qualit6 du cadre de vie. déchets solides et liquides par adaptation des

Leprojeturbain.démaréàCo-onouetà cahiers des charges à la réalité de chaque
Parakou. est une premièc mise en place d'une collectivité,
politique dont le volet environnemental est in- -encouraemrent à la création de services privés
portant. Les sous-programmes suivants dans ce domaine.
viendront en grande partie appuyer ce projet.

(d) princiauyacteurs
6.1. Planifcation et aménagement des - Municipalités

centres urbains - Secteur privé
- Ministère chargé de l'Environnement

(a) objectifs - Ministère chargé de la Santé
Rendreplusfonctonnelsetagréableslescents s - Ministère chargé de l'Adniinistration
mbains. Territoriale

(b) groupes cibles 63. Contrôle pollution industrielle et
Tous les habitants des centes urbains. autres nuisances
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Urbain,
(a) objectifs - actions de sensibilisation pour améliorer le

Minimiser les pollutions continues. ainsi que foncier une fois sécurisé.
les risques d'accidents, en prove:aance des in-
stallations industrielles et assirailées, (d) principaux acteurs
Eduquer les maîtres d'ouvrage industnels .1 la - Municipalités
'nouvelle donne" enviroJfemetale. - Ministère chargé de l'Urbanisme

- Ministère chargé de la Justice
(b) g roupes cibles - Ministère chargé de l'Administration

- industrils privés et publics, Teritoriale
- autorités poruaire, - Minist chargé des Finances
- rivrains des installations industrielles.

(c) actions à mener 6f5. Lutte conrc l'érosio côtière
- étude par mesure directe des pollutions (a) objectifs
produites par les installations ics plus Mainsr localement l'érosion côtière.
dangereuses au Bénin, Fairepressionin aT anienrpoursupprimer
-étude avec les intéressés (par des audits à frais les causes externes del'érosioncôtière observoe
partagés) des moyens de minimser les pollu- au Bénin.
tions et nuisances,
- nÙsc en oeuvre des solutions priconiseS, (b) groupes ciblcs
-création etnmise àjour d'un tableau de bord des - toutes victimes de l'érosion côtèi& -.u Bénin.
pollutions industrielles et assimilées et des
progrès faits dans le traitement et l'élimination (c) actions à mener
de ces pollutions et nuisances. - inventaire des sites soumis à Vérosion côtière

(voirprojet pilote de système d'infornation sur
(d) principaux aceurs le littoral Béninois), des principaux problèmes

- Ministère chargé de l'Environnement et évolations observés et analyse des causes,
- Ministère chargé de l'Industrie - recherche sur les mnecanisrmes persmttant de
- Ministère chargé de I'Hydraulique maitriser les effets etiou contenir l'érosion
- Ministère chargé de l'Energie côtière, et ceux permettant d'agir sur les causes.
- Municipalits - diffusion de l'application de ces mécanismes
- ONG's et suivi-évaluation,
- Secteur privé - assistance technique et financière aux

professionnels du tourisme entreprenant des
tavaux ponctuels d'amnénagement du littoral.

6.4. Garantie de la sécuritéfoncière
(d>princqpau acteurs

(a) objectifs - Ministère chargé de l'Environnement
Mettre en place les niécanismes permettant, au - Ministere chargé du Tourismne
moindre coût, d'assurer aux utilisateurs du - Ministère chargé des Transports
foncier la pérennité de Cet usage. - Ministère chargé des Travaux Publics
Encouragerun investissementplus intensifdans - Minsitère chargé des Fmances
l'améliorationfoncibre desparcelles sécurisées.

(b) groupes cibles 6.6. Propreté et mise en valeur des plages
- tous utilisateurs du foncier en zones urbaines. (a) objectifs

Assainir les plages Béninoises Ct leur redonner
(c) actions à mener un attmait touristique.

- établissement progressif, en relation avec les
propriétaires et les uilisateurs, d'un cadastre (b) groupes cieks
des terres urbaines au Bénin, en commençant Touristes étrangers et nationaux,
par les plus gandes villes, dans la suite des Habitants riverains dcs plages,
projets urbains à Cotonou et Parakou, Professionnels du tourisme.
- extesion à des villes de plus petite taille de la
mise au point etde la gestion du Registr Foncier



(c) actions à mener industrie. transports).
Opérations de nettoyage des plages et de
signalisation de propreté avec haute intensité (c) actions à mener
de main d'oeuvre c co-financement: Etat, - élaboration et diffusion de plans d'esthétique
collectivités locales, établissements urbaine avec le concours de spécialistes,
touristiques riverains. notamment dans l'identification d'une
NB: Ceue action est toutefois conditionnéepar esthétique culturellement adaptée.
une amélioration de la sécurité cn zone littorale. - promotdon fiscale d'actions (pouvant aUlr de

la pite à la grande opération) de réhabilitation
(d) principaux acteurs ou d'alioaon des faads des immeubles,

- Ministre charg de l'Environnemnt - actions de snsibflisation et d'éducation (voir
- Ministère chargé de la Jeunesse programme<d) principaux acteurs
- Ministre chargé du Tourisme - M prcip naités
-Municipalités Mis - tre chargé de l'Environnement

-ONG's p- Ministère chargé de l'Urbanisme

- Ministf r chargé de rlntérieur et de la - Ministère chargé de l'Economie
Sécurité -NC OS~r hré elEooi

- Sectur piivé
6.7. Améliorqition dsfers'inr el 6.9. Amélioration a-es capacités

des méthodes de pêche fiuancières des collectivités locales en

<a) objects relation avec F em'ironnement
Dininuer les risques d'exploitation abusive des (a) objectifs
ressources halieutiques. Rendre les collectivités locales de plus en plus

(b) groupes cibles autonomes dans la gestion de leur
= pecheurs. environnement.

('c) acfionsà mener ib) groupes cibles
analyse exhaustive des flnthodes actuelles de cadres locaux,

pêche.ccfic a=law
- recherche-action sur les mnéthodes améliorées c
perettantun maintien ouunauogsrete * c) actions à menerpermettantun maintienrouaccrissementa idres - accroissement du recouv;rment effectif des
revenusetunimpactenvironnermntalmoine taxes et impôts xistants,
- suivi-évaluation de ces Dp rations. - formation des personneLc des collectiviEs

(d) cauxactews localesl
- Minstèr chargé du Développement - factration de services renipa actellement

Rural (Direcon des Pêches) um tI en pariculier dans la gestion des
- Ministère chargé des Transports t5
- Université Nationale du Bénin

- Municipalités
6.8. Esthétique urbaine (architecture & - CUllectivités Territoriales

espaces verts) Mistère chargé de l'Environnement- Mbnist-rc chargé de l'Urbanisme
(a) objectfs - Mmerc chargé des Finances

Améliorerl'esthétique urbaine, au moindrcoût
Eduquer les habitants des zones urbaines dans PROGRAMME 7. Cadre institutionnel
l'amI nagerentdeleurenvionntimmd aL et législatif, Système d'information Sur

(b) groupes cibes l'Enironnement
Propriétaires et usagers des établissements L
humainsen zones urbaines (habitat, conmerce, La gestiondel'envnenrdomaie
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nouveau et complexe au Bénin, sera rniieux serait pilotée par un Comité Inerninistériel
assuréelorsdelamnseenoeuvreduPAE.Ilreste de Pilotage (C.I.P.) composé de tous les
encore beaucoup de travail à faire pour bâtir ministères concernés par les problèmes
un cadre institutionnel ad hoc et le doter des d'environnement au Bénin et présidé par le
outils nécessaires. Les éléments suivants sont Ministr chargé de l'Environnement.
fondamentaux, dans ce cadre: La Commission Nationale de

. il couvre la gestion de l'information l'Environnement (C.N.E.) doit être un
foncière et dc la cartographie. organisme consulaif composé de tous les

. il comprend un organisme de proposi- acteurs du développement (société civile,
tion et de coordination à céer, comprenant un associations, ONG, nmnorités). La CNE donne
Observatoire National de l'Environnernent, son avis au Ministre de l'EnvironnemenL
doté d'un programme de recherches et gérant le Cette recommandation peut être
Système d'Information Sur l'Environnement schématisée par l'organigranmne suivant:
(SISE),

ilsoccupe de la rédaction uerectiv P'.sidcnce d; la cpub ique |
pour les opérateurs sectoriels, et de l'intégration
des Etudes d'Impact sur l'Environnement dans

^ !5t^"^n anondl.

7.1. Mise sur pied d'une structure de
conception-proposition rSzietiu-ef mrhninnpit

Cemisesurpiednécessiteradesétudes
complémentaires approfondies (voir le
programme à court terme). Une possibilité a été Cet orcanigramme indicatif fait
particulièrement étudiée par le Séminaire Na- apparaître le Présidentde la République comme
tional de novembre 1992. Cette possibilité est le premierresponsable de la politique nationale
exposée ci-après d'environnement qui, à ce titre, assure sa mis-

sion en prenant l'avis de la Commission
(a) objectfs Nationale de l'Environnement, organe chargé

Mettre en place une structure institutionnele de conseiller le Gouvernement Béninois sur les
souple pemettant,àterme.d'intégrerles soucis orientations à prendre en matière
environnementaux le plus en amont possible environnemenîale.lPrésidentpouvantdeéMguer
des grandes décisions de développement et son autorité.
d'aménagement dans le pays. Améliorer le La structure légère évoquée plus haut est
fonctionnement des institutions et leurs rela- à considérer en pratique comme un secrétaiat
tions aveclasociétécivileetles oranismes non technique de la CNE. L'action de la stucture
gouvernementaux n'entre pas en concurrnce avec celle de la

Dirccdon de l'Environnement (DE).
<b) grue cbes

Tous acteurs intervenant dans rlenvironnernent La mise enplace d'un cadre institutionnel
approprié pour la mise en oeuvre du Plan

(c) actions à mener d'Action Environnemental, revêt au point où
Création des organismes suivants: nous en sommes une grande importance et

- Observatoire national sur constitue une nécessité pressante. Les
l'environnement, propositions d'ordre institutionnel contenues

- Commission Nationale de dans ce document sont formulées en des termes
l'Environnement, organemulti-représentatifdes généraux, et ne permettent eue de se faire une
différents acteurs nationaux dans le domaine de idée approximative de ce que le cadre
l'environnement, institutionnel pourrait être. Cest pourquoi il

-Stmcniretechniquelégère,dynamique, s'avère nécessaire de commettre une
autonomettpluridisciplinaire chargéed'assurer consultation pour la préparation d'une
la conception, le suivi et l'orientation de la proposition détaillée du cadre institutionneL
politique environnementale, dotée d'une Les objectifs visés sont:
crédibilité optimale. - la formulation d'une proposition

La mission principale de cette structure détaillée du cadre institutionnel, afin de
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permetre une vision précise et globale de la
structre, du fon:tionnement, des attributions
dcchaqucira;tutionintvenantdanslagestion 73. Direcaives aux opérateurs sectoriels
de renvironnement, ainsi que des relations
entre les difféentes insdtutions; (a) objectifs

- l'articulation d'une stratégie de mise en Foumir aux opérateurs sectoriels des signaux
place des nouvelles institutions à acer et de explicites sur les actions à encourager ou à
réforme de celles existantcs. décourager dans leur secteur par rapport à la

politique globale d'environnement du pays.
(d) principaux acteurs

(b) groupes cibles
- Présidence de la Républiqur - toutes administrations sectoriclles,
- Ministère chargé de l'Environnement - représentants des entrepreneurs
- Tous les autres ministères (Chambre de Commerce et d'Industrie),

- diXc;s pa-onaux et ouvrirs,
7.2 - investisseurs nationaux ou étrangers,

7?- Prépa. -n et vulgarisation d'une - offices de tourisme.
législarion aaéouate

(c) acfions à mener(<) objectifs - étude et suivi dcs impacts cavironnementax
Rationaliser l'approche légslative de la gestion des actions sectorielles au Bénin,
de l'environnement en regroupant la législation -rdcind rsrpin emtat a e
existante, la rendant plus opérationnelle su I -rédaction de Prescripuions permnttant. par destu-xisnCte la rendant plus opérationnelle sur.le rmsues économiques.technologiques ou autres
terrain et la faisant coniatre. (formation) de réduire au moiandre coût ces im-

<b) groupes cibles pacts ervironnementaux, cette rédaction se
l'endant la concePtion et la nùse en place du faisanten concertation étroite avec les opérateurs
Pdeindant laconception et la mise enplace du sectoriels concernés, diffusion de ces prescrip-cadre ùnstitutonnel :

-Les spécialistes juridiqus du Gouvernement, nLons,
et cn parculier du Ministère chargé de la - suivi-évaluation des effets de ces pescrip-
Justice, et de l'UNB. lions.
- L'Assemblée Nationale.

Lors de la mise en oeuvre effective: (d)pncipaux acturs
Tous les citoyens Béninois. - Structure technique PAE

- Ministère chargé de l'Environnenent
(c) actions à mener - Ministère chargé de la Justice

- élaboration de la Ici-cadre sur - Miistè chargé de la Santé
I'Envirc,nnement sur la base des articles 27.28,
29B et 98 de la Consttution du Il ddcembre 4. Ebauckte de chiffrage des
1990 et des Conventions Internationales programmes et réflexion sur les im-
auxquelles le Bénin adhère, pacts des programmnes proposés sur

-signatureterdficatipndesvnrncipales les finances publiques
conventions intemnationales conceunintle Bénin.

- harmonisation de la législation Ceséelinentsdeprogramrneontreçuun
existante au niveau national (concertation début d'évaluation très grossière des besoins de
untersectorielle) et internationaL financement, premiers éléments qui sont

reproduits ici, mais qui ne préjugent pas des
résultats de l'évaluation approfondie quipoura

(d) principaux acteurs Ete faitrdans le cadredelapréparation duprojet
- Assemblée Nationale EnvironnementI.
- Stru<.re technique PAE
- Ministère chargé de l'Environnement Une fois ce chiffrage effectué, il faudra
- Ministère chargé de la Jeunesse étudier de près les incidences de la rnise en
- Ministère chargé de la Législation application du PAE sur les finances publiques
- Collectvités territoriales du pays en effectuant les simulations requises.
- Ministère chargé des Relations avecle Sans indication suffisamment précise

Parlement acuellement, mais en se référant aux autres
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PAE en Afrique, on peut estimer qu'il serait
raisonnable d'encager en monnaie constante 80
à 100 M US$ (20 à 25 Milliards de FCFA) sur 2. Proposition d'un "Projel
15 ans dans le cadre du présnt Plan d'Action Environnement I" au Bénin
pour le Bénin.

D'ores et déjà. les principaux éléments
Compte tenu de l'absence "naturelle" suivants peuvent êne présentés:

de rentabilité financière à court terme d'une, principales composantes,
parte des investissements dans le domaine de . ordre de grandeur des coûts,
l'environnement, le Bénin recherchera pour . rôles respectifs des institutions
cette partie là, des dons et autres fonds concernées
concessionnels.

Les principales composantes, compte
B. A l'horizon 5 ANS tenu de la cohérence du PAE, seront celles

correspondant aux sept programmes du Plan, à
Sur la période 1993-1997, le Bénin savoir:

mettra en place la première partie de son Plan
d'Action EnvironnementaL Educauion.formanon. sensibiisano: :ommu-

nication
1. Le besoin d'actions concrètes Recherche-action sur les terroirs

, . S~~estion de lo biodiv ersiré
La mise en oeuvre concrète d'actions est Geson de leau

l'objectiffondamental du P.A.E. du Bénin. Ceci Gestion du cad
a été répété tout au long de l'exercice ae Amélotion du cadre de vie urbai
préparation. Ce plan ambitieux aura besoin de Amélioration du cadre de rie urbain
moyens importantsdanssaniseen oeuvre. flest Cadre institutionnel er législatif, Svsteme
de la première importance que les ressources dInformarion Sur' lEnvironnement
natonales, du secteur privé comme du secteur
associatif et public, dans la mesure de leur A l'intéricur de ces composantes. des
disponibilité, soient affectées à cette mise en considdrationsrelativesàl'urgener, lafaisabiLité
oeuvre. Toutefois, dans le contexte actuel, cette technico-économique, la probabilité de mise en
mobilisation ne pernettra de mettre en place oeuveetlavisibilitédesactionsreommandées
qu'une partie des actions identifiées. Il faudra ont permis de déterriner les actions à mettre en
doncrecouriràdesapportsfinanciersextérieurs. oeuvre dans les toutes prochaines années sous la

forme d'un projet d'ensemble.
Dans le cycle de projets des principaux Cesactions prioritaires sontles suivantes

bailleurs de fonds, les trois étapes initiales (entre parenthèses les institutions les plus
fondamentales sont l'identification, puis la concernées par cette action):
préparation et l'évaluation ex ante qui
précèdent les négociations entre le Education, formation, sensibilisation,
Gouvernement et les bailleurs de fonds. communication

. Sensibilisation des autorités politiques
Compte tenu de la méthodologie par- (Organisme de conception, ministre chargé de

ticipative utilisée dans la préparation du P.A.E., l'Environnement, médias)
il est clair que les programmes décrits ci-dessus . Formatuon de formateurs (Ministère chargé de
représentent d'ores et déjà les priorités lEducationNationaie)
Béninoises. Une approche plus fine a permis de . Séminaires périodiques pour groupes-ibles
dresser une liste des composantes prioritaires (Organisme de conception, ninistèr chargé de
dans ces programmes, pour servir de base à l'Environnement, médias)
l'élaborationd'unprojetpourlescinqprenières . Animation audio-visuelle sur le t}ème de
années. l'environnement (Organismc de conception,

ministère chargeé de l'Environnement, midias).
La phase d'identification de projet est

effectuée et son produit en est le présent docu- Recherche-action sur les terroirs
ment du P.A.E.. Le projet tel qu'identifié à ce . Mise au point et diffusion de méthodologies
stade se présente comme ci-après. appropriées de geston de terroirs (Ministre

charge du Développcment Rural)
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.Recherche-action sur les technologies agricoles
alternatives (Ministère chargé du Encadré : l'équipe de conoep-
Décveloppenent Rw-a) tion-proposition-observation

Gestion de la biodiversité Cete préséleczion n'implique pas que
.Inventaire et étude des espèces etécosystrmes les actons non retenues devront attendre
du Bénin (Ministères chargés de l'Education plusieurs années pour être mises en place. Il
Nationale, du Développement Rural) faudra au contraire chercher les moyens les
. Mise en place d'un systme permanent de plus économiques pour commencer à mettre
suivi de la diversité écologique Minises ces actions "moins prioritaires" en place au
chargés de l'Education Nationale, du moindre coit et en synergie avec les actions
Développement Rural. Collectivités ci-dessus.
territoriales, ONG)
. Aménagement et gestion des forêts naturelles L organisme de conception-proposi-
et autres écosystèmes menacés (Ministères tion-observaton dans le domaine de
chargés du Développement Rural, de l'environnement sera composé de cadres de
l'Environnement, Collectivités territoriales, haut niveau scientifique dont les profils seront
ONG. secteur privé) fonctiorn des préoccupations exprimées.
. Utilisation de la diversité phyto-génétique
locale et internationale (Minist chargés de Cette peite équipe aura l assistance
l'Education Nationale, du Développement Ru- logistique requise <secrétariat. micro-
ral, Collectivités territoriales, secteur privé, infomatique. lecteurs de micro-fiches.
ONG) véhicules) et les remboursements defrais leur

pemettant de se déplacerfacilemenr dans le
Geston de l'eau pays.
Inventaire et évaluation des ressources en eau

(Ministères chargés de l'Environnement, du Les principales tâches à effectuer par
Développement Rural, de l'Environnement, cet organisme seront:
l'Education, Collectivités locales) . observer cn permanence l'évolution:
.Elaboration d'un Schéma Directeur de la pro- - de la qualité de l environnement au
tection et de l'utilisation des ressources en eau Bénin,
(Ministères chargés dc l'Environnement, du - des risques éventuels encourus.
DéveloppementRural,delaSanté,duTounsme, - des impacrs. en pariculier sociaux et
des Travaux Publics et des Transports, environnementaux, de la qualité de
Collcivités locales). l environnement,
.Poursuite et intensification d'actions encours. . observer l'évoluton internationale des

problemes et solutions environnemenzaux,
Amélioation du cadre de vie rural .suivre sur le terrain r exécuion de
. Définition et mise en oeuvre d'une politique projets - environnementaux ou non - et leurs
de gestion foncière (Mnistès chargés du impacts mesurés sur l'environnement.
Développement Rural. de l'Administration . menre à jour en permanence le PAE aet
Territoriale, de la Justice et des Collectivites en difluse,r le contenu périodiquement. sous
territoriales) forme de rapports annuels comme sous forme
. Promotion des activités secondaires et de bulletinr dinformalion.
xrtiaires en relation avec l'environnement . proposer au Gouvernement Béninois, à
(Ministères chargés de l'Industrie, du son plur hau niveau, de nouvelles mesures à
Commerce. du Plan, du Développement rural, prendre pour corriger des dysfonctionnements
Collecti%ité3 territoriales, ONG) dans le doniane de l'environnement et
. Poursuite et intensification d'actions en cours, promouvoir les actions positives dans le
notammentdansledomainedesinfrastuctures. domaine de r'environnement,

.participer à tous les efforts de
Amélioration du cadre de vie urbain réflexion dans le domaine de l'environnement.
. Planification et aménagement des centres avec le MEHU comme avec les nmnistères
urbains et esthétique urbaine et touristique sectoriels.
(Ministères chargés de l'Environnemcnt, du
Tourisme. Collectivités territoriales, ONG)
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Gestion des déchets et pollutions solides ct
liquides dcans les villes (Ministères chargés de C. A l'horizon 12 MOIS
l'Environnement, du Tourisme, Collectivités
territoriales, ONG, secteur privé) Danslecourantdel'année1993,pLusieurs
. Amélioration de la sécurité foncière activités se memtront en place, dans la droite
(Ministères chargés de l'Administration ligne de l'application des principes retenus
Territoriale, de l'Environnenent et des Fi- pour la préparation du PAE.
nances, Collectivités Tertitoriales)
. Lutte contre l'érosion côtière (Conmission 1. Les actions pilotes et études
Nationale de la Gestion Côtière, Collectivités complémentaires
territoriales).

Plusieurs de ces actions pilotes sont sur
Cadre institutionnel et législatif le point d'être lancées début 1993:
.Misesurpiedetfonctionnezentdel'organisme . appui à la gestion urbaine de Cotonou:
de conception-proposition-observation et dm traitement des ordures ménagères type
ses fonctions essentielles (Gouvernement au compostage,
plus haut nveau) . appui à la gestion urbaine de Parakou:

évacuation et compostage des ordures
L'ordre de grandeur des coûts du projet ménagères,

Environnement I sera déterminé au cours de sa . appui à la rnise en place d'un système
préparation. d'infoimation environnemental à la gestion

littorale du Bénin,
Une première identification des maîtres appui à la mise en place du Service

d'ouvrape a été effectuée plus haut. Toutefois, Central de Documentation,
la mise cn oeuvre effective du Projet .appui à la préparation et la distribution
Environnementldemanderal'engagementactif des lexiques de mots et d'expressions
d'autres instituions Béninoises qui seront environnementaux exn laneues nationales,
mobilisées à des degrés divers: . formation des formateurs sur le diag-

nostic concerté des modes de gestion des
Ministère du Plan (Ressources Extérieures) ressources naurelles: Rapid Rural Appraisal
SERHAU pour ce qui touche àl'environnement (RRA)
urbain .préparationetdistibunondesmatériels
CARDER pour ce qui concerne les actions didactiques en matière d'environnement pour
dans les départements l'écoleprimaire.
Consultants privés et publics

D'autres actions pilotes pourront être
proposées et lancées dans les mois à venir dans
le cadre de la préparation du Projet
EnvironnementI.

3. Préalables à la mise en place de Les études et actons complémentaires
ce projet proposées sont:

. préparation d'un avant-projet de loi
Avantlaniseenplaceduprojet,plusieurs cadre pour l'environnement,

préalables devront avoir été, sinon résolus, au .restitution des résultats de la préparation
moins traités. Ces préalables toucheront au du P-A.E. dans les départements.
cadre institutionnel et règlementaire. étude de la valorisation de matériels

Dcs dispositions seront prises pour que issus de recyclage des déchets provenant des
la structure institutionnelle soit en place dts ordures ménageresv
que possible et pour que les grands principes
règlementÉmsaientétcintégrésdans lesystème redaction,publicationetdiffusion sous
juridiqu onaL en particulier pour le filtrage forme accessible au grand public du P.A.E..
des investissements.
Les outils comme le SISE devront également
connaâtre un début de mise en place.
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2. La préparation de la loi-cadre Cettc approche "'programme" permetta
sur l'environnement plus de cohérence et d'efficacité qu'une

approche parcellisée dans laquelle les actions
Une loi-cadre sur la gestion de élémentaires ci-dessus seraient présentées "à

l'environnement sera préparée et présentée la cane" et individuellement à chaque bailleur
aux instances nationales compétents de fonds, le risque de cette dernière tactique

(vérifié par les retards dans la mise cn place des
C=e loi cadre permetta: actions prévues dans les P.A.E. de certains
- d'affmer que la gestion pays) étant le manque de cohérence et la lenteur

del'environnement est une composante de la mise en oeuvre des actions.
fondamentale de la mise en oeuvre d'un
développement durable au Bénin, La conception du PAE s'est appuyée sur

- d'offieialier et de stabiliser la stuc- plusieurs principes, dont celui de synergie:
tie institutionnelle mise en place pour gérer - entre acteurs privés et publics du
l'environnement au Bérin, développement Béninois,

- d'officialiser les règles du jeu du - entre institutions gouvernementales,
fonctionnement des structures mises cn place, - entre les actions proposées,

- d'intégrer dans la législation des outils - entre le régions concerées,
de filtrage des investissements, - entre le Bénin et ses partenaires au

- d'officialiser le système de répression développement
des pollutions et d'encouragement au
développement de projets et technologies
propres.

3. La préparation du projet
EnvronnementaÎ au Bénin

Cette préparation sera mise suivant une
approche "Programme"
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Sigles, et abréviations

ACCT Agence de Coopération Cultrele et Technique
AGETUR Agence d'Exécution des Travaux Urbains
BIPD Banque Internationale pour la Reconstructon et le

Développe ment
CARDER Cenumes d'Acdon kegionale pour le Développement Rural
CBRST Centre Béninois de la Recherche Scientifique et Technique
CIP Conité Interministériel de Pilotage
EIE Etude d'Impact sur l'Environnernent
GTZ Gesellschaft fiir Technische Zusammenarbeit (Agence de

Coopération Technique Bilatérale Allemande)
IEC Information, Education, Commumication
MAB Man and Biosphere (Progiamme de l'UNESCO sur l'Homme et la Biosphère)
MAEC Ministcre des Affaires Etrangères et de la Coopération
MEHU Ministère de l'Environnement, de l'Habitat et de l'Urbanisme
MICAC Mission de Coopéranon et d'Aide Culturelle
MISAT Ministère de l'lntérieur, de la Sécmit. et de l'Administration

du TerritoiTe
ONG Organisations Non Gouvernementales
PAE Plan d'Action Environnemental
PAS Programme d'Ajusement Structurel
PGRN Projet de Gestion des Ressources Naturelles
PHI Programme Hydrologique International
PIP Programme d'Investissements Publics
PNUD Programme des N'ations Unies pour le Développement
PNUE Progra=mm des Nations Unies pour l'Envirnonement
RFU Registe Foncier Urbain
RRA Rapid Rural Appraisal
SBEE Société Béninoise d'Electmicitx et d'Eau
SERHAU Société d'Etudes et de Recherches sur l'Habitat et

l'Amnènagement Urbain
SISE Système d'information Sur l'Environnement
UNB Université Nationale du Bénin
UNESCO United Nations Education. Science and Culture Organization
UNSO United Nations Sudano-Sahelian Office
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LISTE DES DOCUMENTS DE TRAVAIL PRODtIYTS DURANT LA
PREPARATION

DU PLAN D'ACTION ENVIROIREOMNTAL

- apport sur la recherche documentaire et enquête de pro5 et.
à caractère environnmental. Cotonou, PAE, Juillet 1991.

- Actes de l'Atelier régional sur les problèmes
environnementaux dans l'Atacora. Cotonou, PAE, Novembre
1991

- Actes de lj'telier régional sur les problèmes
environnementaux dans le Zou. Cotonou, PAE, Décembre
1991

- Actes de l'Atelier régional sur les problèmes
environnemetaux da-n l'Atlantiçue, 1'Ouémé et le Mono.
Cotonou, PAE, Novembre 1991

- Rapport de la Mission d'appui au Plan d'Action
Environnemental du Bénin pour une autogestion durable
des ressources naturelles, effectuée à la demande de
l'Agence de Coopération Technique Allemande (GTZ): Le
Diagnostic Concerté des Modes de Gestion des
Ressources Naturelles (RBA). Cotonou, PAE/GTZ, Janvier
1992

- Actes de 1 Atelier régional sur les problèmes
environnementaux dans le Borgou. Cotonou, PAE, Janvier
1992

- Actes de l'Atelier régional sur les problèmes
env ronnementaux des centres urbains. Cotonou, PAE,
Février 1992

- Actes de l'Atelier -ational nVers uns politiçue nationale
de l'environnement au Bin". Cotonou, PAE, Avril 1992

- Rapport d'études thématiques sur le cadre institutionnel et
législatif de l'environnement. Cotonou, PAE, Mai 1992

- Rapport d'études thématiques sur la gestion des milieux
rural et urbain. Cotonou, PAE, Mai 1992

- Rapport d'études thématiques sur la Planification
environnementale. Cotonou, PAE, Mai 1992



- Rapport d études thématiques sur l conomie
env3.ronneentale. Cotonou, PAE, Mai 1992

- Rapport d'études thématiques sur la Planification et
l'Economie de 1'Environnement- Cotonou, PAE, Mai 1992

- Rapport dG'études thématiques sur Banque de données et
Système d'Infozmation et de suivi écologique Cotonou, PAE,
mai 1992

- Rapport d'études thématiques sur Sensibilisation,
Comim-;cation, Education et Formation relative à
l'environnement Cotonou, PAE, Mai 1992

- Rapports Enquêtes villageoises:
Tome I Tanguiéta-Bassila-Bantè)
Tome Il Karimnmia-Kalalé-Banikoara
Tome III Djidja-Zakpota-Dassa
Tome IV Cotonou-Ekpè

Ouidah - Grand-popo
Zè-Tof fo

Tome V : Adjohoun-Kétou-Porto-Novo
Tome VI : Bopa-Comé-Kpomassè
Cotonou, PAE, Mai-Juin 1992.

- Recueil des textes législatifs et réglementaires relatifs
à l'enviromnement au Bénin. Cotonou, PAE, Août 1992

- Rapport sur l'inventaire des textes législatifs et
réglementaires relatifs à i environnement au Bénin.
Cotonou, PAE, Août 1992

- Rapport sur l'environnement et la cohérence des projets
publics au Bénin. Cotonou, PAE, Septembre 1992.

- Version provisoire du document final Plan d'Action
Environnemental.Cotonou, P-E, Décembre 1992

- Document de présentation de 1 'uvancement du processus Plan
d'Action Envionnemental du Bénin à 1'atelier de
réflexion sur l'Environnement Yamoussokro -C8te
d'Ivoire-, 27-31 Janvier 1992>. Cotonou, PAE, Janvier
1992.

- Rapport de stage: Contribution à une étude de faisabilité
sur le traitement des ordures ménagères type compostage
à Parakou. Cotonou, PAE, Janvier 1993

- Rapport de stage : Contributio à une étude de faisabilité
sur le traitement des ordures ménagères type composrage
à Coto»u. Cotonou, PAzE Janvier 1993



LISTE DES ACCORDS , TRAITES ET CONVENTIONS

AUXQUELS LE BENIN A ADHERE



ACCORDS, TFArTE ETCONVENONSAUXQUELS LES ENINA ADHERE
DANS LE DOMAE DEL'EWJIRONNEMENT

IDATE D ENTREE
TRAMES. CONVENTIONS et ACCORDS EDATE EU DEPOSrTAIRE EN VIGUEUR

I D'ADOPTION __________ POUR LE B J_lN

Converton concernant rempici de 2510.1921 O1T. 112121960
larerut dams la peinture GENEVE

Convention sur le criquet migraeur .05.19S2 MAUI 13.04.1S63
;ticain KANO

Traite itae nt es essais carme 05.08.1963 URSS, Royaurne- 2204.195W
nucléaires dans raunosphère, dans mCSCoU UNI, Idande du
respace exra-aUnophérique et sous remu Nord, EBas-niss

crAmérique

Ccn-.vendion intemeaionale pour !a 14.05.1966 FAO. 09.01.1978
consei%ion des .nridés de rA2mâque Rio de Janéiro

-T;ai: sur les principes régissan les 27.01.1967 Eat-Unis 0207.1986
arteWlés des Etass en nmaière Londres. d'Amnque.
«eloration et ciiis-C=on de respace Moscou. Royaume-Uni
e=-a-rnosphéoue. y compes la lune Washington Idande du Nord.
et les autrs cops cilestes URSS

Corvention phtnsanitaire pour rAfrique 13.09.1967 O.LA 01.04.1574

Cormention relative à rétude écononique W04.1969 Dehomey 02.04.1969
et commerciale dIes possioWrlés ae Cotonou France
création dcune Société créconaoie mixte
de Pêche cotiére au Dahomey

* Ccnvenon intemaionale sur la 29.11.1969 O.M.L 30.01.1986
responsabilité civile pour les dommages Bnaelles
dus à la pollutn par les hydrocarbures
(et amendements)

Convention internationale sur Tintervendon 29.11.1969 O.M1. 30.01.1986
en haute mer en cas d'accident erdanaui Br.xceges
ou povant enttainer une polluion par
les hydrocarbures

-Tité terisant de placer des armes 11.01.1971 Etats-Unis 07.07.1986
nucléaires et dautres armes de desrucion Londres, rAmérique.
rrassjie sur le fond des mers et des Moscou. Roya=r.e4Jni
océans ainsi que dans leur sous-sol Washingtor Irlande du Nord.

URSS



Convention intemaionale potar.n O1M.L !301.1917
crton ceun fonds intemational Biwceles .
dmendemnisation pour les daon:ges dus
à la pollktion par ks hydroc1bures
(et amendemnet)

Conventon sur riaei n de la mis au 10.04.1972 125.04.197
poit. de la dabraion et du stockage des fnldoe,IsA-c e.
armes beénogques (igqes) et IMoscou.I nSJ
à toiSnes et ur bur destrucioL Washing:on Iuande du Nord.

URSS

Convention ccremo dt la prctedion du 16.11.1972 UN3sCO 14.09.1982
patrioine mondal. utuel et raturel Pans .

Convenbion sur le commerce ierratbioal 03.CB.973 Suisse 25.C5.1t34
des esoècs de !aàne et de flore Wahinglon
sauvages menacées c<extinction

Corivention ifrernaticnale pour la 2.11.1973 O.JL 0i.i1.1'85
prévention de la pollulicn par Londes
les navrs. 1973

Accrd entre le Gouvememenr de la Mas 1975 Dahomey .Mazs 157
Répubiique du Dahomey et le Moscou UR.S.S.
Gouvernecen. de rUnion des Républiques
Soca;ites et Soviétiques sur la
mopzation dzns le dom.aine de la piche

Convention sur rrdterdicon rutiliser 10.121976 O.N.U
des techniques de modification de New-York
renvimnnernent à des fins militai
ou toutes aue fims hosties

- Convention reLatve à la conseation 23.06.1579 République ;O1.04.1566
des especes migratrices apa Etena Boonn Fféérale
à la faune sauge Aeagne

Convenlion pcftanticréaon de 21.11.19B0 Niger .21.11.198D
rautorité du bassin du Niger et Farnah
protocole relats au tonds de
développement du bassin du Niger

Convention re!ative a la coopération en 23.03.1981 C3te d'lvoire 'Non encore en
matire de pmtecton et de mise en valeur Abifjan gueur
du milieu trmrn e cies zones côtières
oe la région de rAtrique de rouest
et du centre

Protocole relati à la Coopération en 23.03.1981 C3te vfhoire !Non encore en
mantire de lute contre la polution Abidean gueur
en cas de sihton crntique I
Convention des Natiors-Unies 10.1Z1982 O.N.U. 30S8.193
sur le Droit de la mer Mortégo-ESay

Source: PNUE. 1589
Ré=s re des T.ités Interrnationaux

et autres ar-s dans le domaine
de renvirornement



LISTE DES PARTICIPANTS AU PROCESSUS PAE



ORGANISATIONS NON-GOUVERNEMENTALES

DELEGUES ON.G.
1 ABDOULAYE Irnorou Féd. des Ass. de Dév. du Borgou
2 ABILE Placide ADD
3 ABOUDOU Saidou TEMBVParakou
4 ADAM Issa Ibrahim FADEB (Nildai
5 ADEBAYO Lateef CONGAB
6 ADIHO Firmnin Comité de SuivVBohizon
7 ADINAHO Firrrun Observateur
8 ADISSO Eusèbe NotablêlSavalou
9 ADJANOHOUN Marcel FEN(ONG

10 ADJIN Joseph ADDISavë
11 AFFOYON Didier FORUM 3 D
12 AGBANGLA Gaétan ASED
13 AGBANI Pierre ACVP
14 AGOSSOU Don de Dieu AJVB
15 AHOUANDJINOU Nicolas MANITESE
16 AHOUANGAN Hlaire ADD
17 AKABI Théophile ADD
18 AKPAKOKOU Léon ADD
19 AKPATA Joseph ADESCO
20 ALABI A. Lothi CONGAB/Porto-Novo
21 ALADJI BONI Moussa Sylla FADES (Nikla)
22 ALASSANE ldnssou ADD
23 ALJDOU Boukaiy IRIBONSE
24 ALIDOU Moumouni ADD (Djougou)
25 ALLOGNINOUWA Ait md CREDESA
26 ASSEGBEDE Nicolas Observateur
27 AZONHITO Pelagie IPL
28 BADJAGOU Athanase JCDP
29 BAGLO A. Arsène Assoc. Promot. Environnement
30 BOROU Jean-Jacques BDBD
31 CHAFFA Joseph ADDO(Savè)
32 CHIDJOU Taotick CIRDES
33 DAKIN Salmon Observateur/Sociologue
34 DANDJI Joseph OSSD (Savalou)
35 DAZOGBO Erisabeth
36 DENADI Christophe GRABS
37 DJARRA Zadilon Pasteur Eglse Protestante
38 DJEGA Demmon ADD
39 WJEGUI Chadotte Observateur
40 DJOGBENOU Paul ASED
41 DOSSOU-YOVO Désiré Notable/MONO
42 DOSSOU-YOVO Hilaire ADD
43 El-Hadj SAKA Sylla Notable DUNKASSA
44 EZIN Anani ADD/Comé
45 EZIN Sabira Assoc. Joie de Vive
46 FANDU AKO Norbert Comité de SuinVJAGLA
47 GANGBE Claude Firmmn AJEGAPE
48 GBAGUIDI Georges IPB
49 GBEGBELEGBE Patrice ADESCO
50 GNANCADJA Benolt ADD
51 GNANIH Véronique EMMAUSrTohoué
52 GUEDEGBE Innocentia Assoc. des Femmes en milieu rural
53 HINVI Toussaint BENIN-NATURE
54 HOUANDOSSI Cofli ADD/Toussainr Louverture
55 HOUNGNANDAN Oscar ADD/Abomey
56 HOUNGNONVI Clément ADD
S7 KARIMOU Ratiatou Fédération des lemmes du Bénin
58 KASSOUIN Victorine CBEDIBA
59 KELOME Elorentin ADD/AGLA
60 KISSEZOUNON Vincent CPERED



61 KOUBOURATH Oss"ni Assoc. des Femmes pour le Dev.
62 KOUKPONOU Octave J. AJEGAPE
63 KPOKOUAVOU Joseph ADD
64 KUAGO MPO ObservateurINATITNGOU
65 LAFIA Séro Séna ObservateurtSEGBANA
66 LAOUROU Maximilen Comité de SuiMAGLA
67 LEITE Emna Christiane Assoc. des Femmes pour le Dév.
68 LOUESE Patrice CBEDIBA
69 MAMA ADAM Osséna ADD
70 MAMA Boukari FADEB (Niklui
71 MEMEVEGNI Adolphe HCOD
72 MESSI Etienne OlP
73 MONGBO Rock CEBEDES
74 NOBIME C. Firmin GODOMEY
75 NOUMADO PauII Projet SONGHAI
76 NflA N'PO Nicolas Notable Tanguieta
77 NTIA SIKA Mana ObservateuriTANGUIEtA
78 OLOUKOU Laurent Observateur
79 OREKAN André ADC
80 OSSENI lssiakou FADEB (Nilda)
81 PADONOU Léontine ACOMAB
82 PRUDENCIO Désiré UGDO
83 ROUGA Karim Observateur
84 SACRAM-NTO Léon ECOLO-BENIN
85 SAIEOU Aboudou Observateur
86 SANNY S. Sébastien ASCOFAM-BENIN-INT.
87 SARE Syllas ADD (Djougou)
88 SUNO Saliou Marna Notable Parakou
89 TCHOUGBE Jean ADDOZagnanado
90 TOKANNOU René CERAE
91 TOMETY Mahoulé Damien GASNOMIMONO
92 TONON Fidèle SIBEAU
93 TONOU Paul CERAE
94 VEDOGBETON Emile ADD-AVOGBANAN
95 YAMADJAKO Henriette UGDO
96 YEDO Séraphin ADDlKindonou
97 YEHOUENOU Jean ADD
98 YERIMA Pieme IRIBONSE (Kandin
99 ZANTANGNI Patrick Service Diocesain de Cotonou

100 ZOUNDOH Yaou CREDERM

M.WIERE PORTE PAOLE DU GOITVERNEI
CHi ARGE PES RELATIONS AECLE PARLEMEN6T

DELEGUES Sous-Structure ou Fonction
101 AKOHlnENDO Jean-Jacques Directeur de Cabfnet
102 GBAGUIDI Arsène

MINISTrERE DE LA CULTURr ET DES ÇOMMUNICATIONS

DELEGUES Sous-Structure ou Fonction
103 ACCLOMBESSI Bernard Universalis COTONOU
104 ADELAKOUN Rachidi S. ORTBICOTONOU
105 ADIKPETO Marcelln ORTBVOTONOU
106 ADJARO Souky ORTBICOTONOU
107 AFOUDA Gabriel Le Soleil
10B AGO Nicolas D.D.C.JGSRZOU
109 AGUEri Bonitace ABP



110 AHOULIHOUA Pascaine ORTB/COTONOU
111 AKADibri ORTB/COTONOU
112 AKOBI Roufaï ABPIATACORA
113 AKOUAKOU Euloge Sourou ABPJZOU
114 ALALE K. Jérôme Sce DéparL Alphabétsaion
115 ALPHA Yacoubou Traducteur
116 AMEGNlI4OUE Hour.j; ABPICOTONOU
117 ANKIDOSSO Mousis Presse Rurale
118 ATINDOKPO Bienvènu ORTBfCALAVI
119 AWADI Michel ASPIPARAKOU
120 AZANHOUE Jean ORTBSCOTONOU
121 BAGOUDOU Jacques ORTBIWTONOU
122 BAIMEY Jeaniste La Naton
123 BALOGOUN Marius ORTB=TONOU
124 BASSAN Lucien ORBICOTONOU
125 B10 Wassou ORTBFCOTONOU
126 COMLAN Benoît OFffBICOTONOU
127 DANKORO Dramane ORTBICOTONOU
128 DANSI Bli ORTB(C0TONOU
129 DAVAKAN Madelene ORTB5C0TONOU
130 DEGEY Adolphe ORTBICOTONOU
131 DJAOUGA Abdoulaye ORTB(COTONOU
132 DJIDONOU Mathas ORTBICOTONOU
133 DJINADOU Karim ORtBrCOTONOU
134 DOSSOUVI Mauice ORTEBRadio Rurale
135 DOSSOU-YOVO Guy La Croix du Bénin
136 GAUTHIER Bernard TraducteurIBORGOU
137 GINGERE Orou Presse Rurale
138 HACHFEME 4aul AlphabéfsationVMONO
139 HADO Philipe La NatoniONEPI
140 HESSOU Koffi Roger ORTBCOTONOU
141 HODONOU K A. Prosper La Croix du Bénin
142 HOUAIAKOUE Jean ORTBICOTONOU
143 HOUENONTIN CWément ORTICOTONOU
144 IDRISSDU Aboubalary ORTBIOTONOU
145 IMOROU Orou Bèrè ORTBCOTONOU
146 KIANSI[Yantbossi ORTB/COTONOU
147 KORONGO Patient ORTBGCOTONOU
148 KOUAGOU T. Serge LocuteurfDitamari
149 KOUYAMI Isidore Le Solei
150 KOYSSI Hervé ORTBGICOTONOU
151 KPINSOMAVI Jean ORTBOTONOU
152 KPOMALEGNI Pascal Presse Rurale
t53 LOKO Denis QFITB(OTONOU
154 MAMA Djobo Traducteur PeuI/ATACORA
155 MANTEY Louis DirecL Départ. Cuitur. JeunL et Sport
156 MEDEIROS (de) Narcisse ORTBltCOTONOU
157 MORA BOKO Julien ORTL.COTONOU
15B NONGOUTE Nicolas ORTB/PARAKOU
159 NDOURO Seko Locuteur/Batoonou
160 NSECK Philippe ORCT .ONCU
161 OKIOH François ACCT
162 OLOGOUDOU Serge -àaTam Expres
163 OUENUM Anicet ORTBfCOTQNOU
t64 QUENUM Ephrem Joumall/TORN
165 SADJI SANDA Soulsymane ORB/COTONOU
t66 SAKA Djibr ORT OU
167 SALAKO Latft ORTBCOTONOU
168 SALAMEThéophile ORTBÎCOTONOU
169 SAMSON Pierre Coord. Alphabétisation
170 SARRE Bani ORTB/COTONOU
171 SASS- Omer Francis La Récade
172 SESSOU G. Alain La Croix du Bénin
173 SOUZA (de) Christian ORTB3PARAKOU
174 TAGAL; Y. Jear-Claude ORT1COTONOYJ
175 TARGATOHOU Laurent ORTBICOTONOU



176 TAROWERE Souté Tmducteur
177 TOHA Théophile ORTB/COTONOU
178 TOKCPLONOU Marcellin ORTB(COTONOU
179 TOURE Fousséni ORTBCOTONOU
180 YOLOU Zacharie ORTBECOTONOU

1UINNSRE pl TRAVAL PE L'ENPLOT ET DES AFFARES SO.IALES

DELEGUES Sous-Stuct ou Fonctio
181 AKPADO RaPitou DAS
182 GNANSOUNOU Brumo DAS

ASSEMBLEE NATIONALE

DELEGmUES Sous-Strucure ou Fonction
1B3 DEGBE Marcesin Député
184 DOSSOULYOVO Noil Assernblée Nabonale
185 ELEGBE Amos Député
186 FABOUMY Cyrille Député
187 GNONLONFOUN Jo5Qph DépUté

MYNISERE ES FNANCES

DELEGUES Sous-Stucture ou Fonction
188 AZOKRI Agathe Direction du budget
189 DAH-LANDE Michel Direction du Budget

NINISTERE DU COMMECE ET PU TOURISME

DELEGUES Sous-St-ucu ou Fonction
190 AKPO Emmanuel Y. DTH(MCT
191 BADOU Amédée Benjamin DTH
192 BOURAIMA Kabirou CCIB/ICT
193 OGOUMA K1 Benjamn DTHMCT

MIFSTERE DES AFFAIRFS ETR ANCERES ET DE LA COOPERATrON

DELEGUES Sos-Structe ou Foncon
194 AHIMAKIN Honoré MAECrDOl
195 MONSI kidore MAEUCDOI
196 SOUNON Koto René MAECIDOI



MM.ÇMRE lFLx=ES rnsSaT

DELIEGUES Sous-Sture ou Fonction
197 AGBOMENOU Philippe DDJS Parakou
198 CAPO-CHICHI Florent Dir. Jeunesse e: Loisirs

MINISTEIlE DE LIENER(. )ES lMINES ET L'YDRAtTLTOUE

DELEGUES Sous-Sructur ou Fonction
199 ADISSO Pierre Dir. de rHydrauique
200 ADJOU Agnès C.PJMEMH
201 ALE Grégoire Dir. de rHydraulique
202 BADAROU M. Raoul Dir. de rEnergie MEMH
203 DJEGUEDE Toussaint SBEE
204 ELISHA Directeur de Cabinet
205 NOUTAIS Narcisse B. C»MEMH
206 SOSSOUMIHEN E. Dir. de rHydraulique
207 YEVIDE Hilaire OBEMINES

M RE DE LA JUtIlCE ET DE LA LFCTSLATION

DELEGUES SDuSrStmctue ou Foncton
205 ADJAHOUINOU Dominique Membre CIP/DLC
209 ALAYE Yabi Grégoire Cour Suprême
210 HOUNKPODOTE R. Mailn DLC

PRFi CF E LA REPUBLTOUE

DELEGUES Sous-Stucture ou Fonction
211 AHOYO Jean Roger DCWPR
212 AMOUZOUVI Philippe ASSICTIB
213 DOSSOU Charles CTJB
214 KOGBLEVI Aziadome C.,DR
215 NTCHA Jean Kouagou SGG

MMNISTERE DE LA DEFENSE

DELEGUES Sou.-Stucture ou Fonction
216 PINAJean



ML%'IÇTE ET DRE LANME ADMNI%r A E

DELEGUES Sous-Structure ou Fonction
217 ACFOMBESSY Félicien MFPRA
218 IGUE Wai MFPRA
219 ZINZNDOHOUE Roland MFPRA

M1NST~RE DE LA SAN

DELEGUES Sous-Structure ou Fonction
220 AFFOCBOLO Adrinn DHANMS
221 AHOUASSOU SElie DDSYOUEME/Service dcHygiène
222 AKOAKOU Satumin Juste DDSIOUEME
223 AKPAMOLI A. D1 CUSce des Etudes Stratégie Réglementa
224 ANDELE Ak Karim DDSrZOU
225 FASSINOU PaLdin CGSce d'Hygiène de rAtacora
226 HONGA JérOrme cSce Dépt. Hygiène Assamisement
227 JUVENCIO Magire Sce dHygiène de rAtacora
228 MOUSSOU Marcel Chef de Cabinet
229 SAGBO Pierre DDS
230 SONON Basile DDStBORGOU
231 SOUDE Innocent DDSJMONO
232 YADOULETON Malomon DHAIMS

MN!STERr DF!A T ,A'IA PUBLTOUES rrn T)19ANSPOaTS

DELEGUES Sous-Structure ou Fonction
233 AHLONSOU D. Epiphane ASECNA
234 ALI-YERIMA Nicolas Dir. de la Marine Marchande
235 ALLIANVI Pierre Sce Réglementation CNCS
236 BOKO Marcel André ASECNA
237 COTOMALE Félicien DROAfMT
238 DAH DOSSOUNON A. DDET/MONO
239 GNONLONFIN Lazare PAC
240 HOUNKPONOU Théophile Directeur de Cabinet
241 IMOROU MAKO SeTdou SUH/DDETJBORGOU
242 KPOKONOU Joseph DDETIZOU
243 NADJO Théodore DROAIMTPT
244 NOUMON Célestin PAC

2;a Ors;W; id ~~~~~~~SUHvFr'ATfiTACSP~A
246 SMIHi Joseph DDETJZOU

MNCT ER- DU PLAN ET 1W *.A RElMRIClTRATflNW ECONnNuoIUTE

DELEGUES Sous-Structure ou FoncUon
247 ACHADE Pierre DPRIB
248 ADJANAN Marroudou C/Sce PemsomeYMPRE
249 AGONSANOU Marc ex-DATE
250 AHANHANZO-GLELE Désré CENADI
251 AHLONSOU Lucien DDPSIBORGOU

7==



252 AKELE Joseph Paul DECRE
253 ALLABI Romain B. DDPREfOUEME
254 ALLONGBIN Moukadamou DDPS/ZOU
255 BOULE Joseph Dir. DéparL du Plan et de la Stat
256 DAGBA Rhétce Secrétaire du P.A.S.
257 DEHOUE Emmanuel DDPSYMONO
25B DOVI Paul Direction du Plan
259 ELEGBE Samuel
26D GBAGUIDI Ludoiphe Achille DPRIB
261 GOMEZ Cyriaque DATE
262 GUEDEGBE Tiburce Direcion du Plan
263 POFAGI Mathias K. DPRIB
264 SAH Bruno Enagnon Sce PersonneUMPRE
265 SEKLOKA Désiré DDPRE/OUEME
266 SOEDE Michel INSAE

MINlTEÇRE DE L TERE DELA DE L'ADMINISTATION

DELEGUES Sous-Structure ou Fonction
267 ADANDEDJAN DPPC
268 AFFOGBOLO B. SADIMONO
269 AGONDANOU l. Angelo DPPC
270 AHOUANDJINOU Raymond CCU/PARAKOU
271 AHOYO A Albéric Maire de Ste Rita
272 AISSI Nicaise Valére ClSAD/Préfecture ZOU
273 AMOUSSOU Appolinaire Maire Asdjedo
274 AMOUSSOU-GUENOU Patric CfSAD Préfecture de lrAtiantique
275 AZONDEKON D.Ranadolphe MISAT
276 BONI Alphonse MISAT
277 CAKPO Mireille S.G. CU/COTONOU
279 CHRYSOSTOME J. Claude Préfecture MONO
279 DENON Pascal MaîneICALAVI
280 DOSSOU-YOVO Désiré AAD/CU1LOKOSSA
281 GBAGUIDI Basile CTIPRGU/CUICOTONOU
282 GODONOU Jean DirecturlDPPC
283 GOGAN Mathias Préfet ZOU
284 HACHEME Françoise CUSce PersonneUMISAT
285 HOUANSOU Frédéric Sous-PréteVAGUEGUE
286 HOUNHA André DATC
287 HOUNSOU Sanda Pierre CISAD Préfecture OUEME
288 JOHNSON Godfried PréfetOUEME
2B9 KPEDE Gabriel Préfet BORGOU
290 SALAMATOU Ponou CISAD Préfecture BORGOU
291 SEVi Théophde CCUILOKOSSA
292 SOSSOU Chrislian DATC/Agent Vover COTONDU
293 TOHON René S.G. Préfecture ZOU-DCREJMPRE
294 TO TIN A. emmanuel COSADIPORTO-NOVO

MTNfISTERF DE L'T,S DEs PDE rF! MOYE1S ENTREPRYS

DELEGUES Sous-Structure ou Fonction
295 AKOTEGNON Claude DlNiSce Réglernentation et Contrôle
296 FIFATIN Dorninique DINWSce Réglementation et Contrôle
297 MELIHO Patrice Directeur de rîndustrie
298 TBE Joseph CTrEconomie



MILÇEE DE L'EDtCAT!CN NATIONALE

DELEGUES Sous-Structure ou Fonction
299 ADISSIN C. Anics ENI ATACORA
300 ADJAHOSSOU Fimiln Prof. FSAIUNB
301 AFOUDA Fulgence Prof. DépLde Géagraphie/FLASHIUNB
302 AHO Nestor CBRST
303 AHOU Bernard Professeur-INE
304 AKOEGNINOU Acpovi Dép:, de BioL. Végét FASTIUNB
305 ALAYE Djima Roger DGICBRST
306 AMOUSSOU Joseph FLASHFUNB
307 ASSOGBA Jacob UNB
308 ATIKPA Pascl UNB
309 AZDN Arsène FASJEPIUNB
310 BACHABI AbdouYGanyi UNB
311 BAGOUDOU Karimou UNB
312 BALOGOUN Gilbert UNB
313 BAMISSO Vania Professeur-INE
314 BANKOLE Alexis Prof. DéptLde Géographie/FLASIUJNB
315 BOKONON-GANTA Eustache Prof. Labo. de ClimatoJFLASFUUNB
316 BONDU Clément Professeur-CPU/UNB
317 CHABI Samuel Professeur-DPAANFSAJUNB
318 CHODATON Philomène UNB
319 DEHA Louis-Roi UNB
320 DJIDONOU Théodore UNB
321 DOSSOU Rock UNB
322 GABA A. Léa AFD/BRSTIMEN
323 GANDJI N. Julen CPC/M-EN
324 GBADAMASSI Moubachirou Direcaeur INFRE
325 GNELE Ida UNB
326 HACHIMOU Iro MABICBRST
327 HOUNDJE Ephrem UNB
328 HOUNDJO Jules UNB
329 HOUNGNANDAN Oscar UNB
330 HOUNTONDJI A. Jules DDEIOUEME
331 HUNGBO Oivia UNB
332 IDOSSOU Victoire MEN COTONOU
333 KPAMESAN Gabriel ENI BORGOU
334 LEITE Ermma UNB
S335 MATHA (da) SANTANNA Marcel Prot Labo. de BiogéoJFLASHU NB

.336 NOBIME Georges UNB
337 NOUDOGSESSI Toussaint MESUP/MEN
33B NBESSA Benoit Prof. DépLde Géographie/FLASIlUNB
339 ODJO A. Thomas UNB
340 QUENUM Amsne Bruno DDEIMONO
341 SODEGLA C. Honore FSAAJNB
342 TCHIBOZO François Prof. Labo. de BiogéoJFLASFUUNB
343 TETE Raphail UNB
344 TOV1AIJOU G. Joseph INFRE
345 ZOMAHOUN Gilbert UNS

bigniTERE DE L'EN fiRONNEMINT DE LlaABRTAT ET DE L IR B A ISME

DELEGUES Sous-Structure ou Fonction
346 ADAM Soumalla MEHU
347 ADEOCHOUN Vince Pascal Ingénieur agronome PAE
348 ADJARO Soule MEHU
349 ADOKPO-MIGAN Sylvain Consutant PAE
350 AGBO Bernardin SERHAU
351 AGOSSA Abraham SERHAU
352 AGOSSA Laurent Consultant PAE



353 AHOUANSOU Cyprien S. Consultant PAE
354 AHOYO Paswal DCIMEHU
355 AKALA Alao DEfMEHU
356 AKODIGNA Bienvenu K. DocumentalEste PAE
357 ALYKO Patricia Secrétaire PAE
358 AMADJIKPE Giberl DHCIMEHU
359 ASSE Svérin DATEMEHU
360 AlTOLOU Aibert Consultart PAE
361 AZONDEKON Léopold DDETIOUEME
362 SADAAdéIaide Gestionnaire PAE
363 BAGLO Marcel Ayké Cooe Tech PAS
364 WJOSSOU Francine épse GOMEZ Ingnieur agronome PAE
365 DOSSOU Sourou Antonin Consulant PAE
366 DOUTETIEN Henri CTUIMEHU
367 FAKAMBI Bancolé DHCIUMEHU
36B FANNOU Abel LG.NJMEHU
369 GOHY GMDes Consultant PAE
S7D HODONOU A. Bafabé DTIAGETUR
371 HOUETO Damien D.EJMEHU
372 HOUNDAGBA Cossi Jean Consultant PAE
373 HOUNKPODOTE R. MatUn Consultarnt PAE
374 HOUNON Pamphile ACIMEHU
375 KOKODE Gaston Consultant PAE
376 KOUNOUHO Jean MEHU
377 KPODJEDO Mathias Consultarn PAE
378 LALEYE Mouttaou Consula PAE
379 LEGBA Vncent CTE/IMEHU
380 MOUSSEDIKOU Nadjim LG-NJMEHU
381 NODICHAO Machioud DUHfMEHU
382 NOUA Philippe LG.NJMEHU
383 OGOUMA Sarnuel Chef Cellule PAE
384 OKOU Christrphie Consultant PAE
385 OLOUDE Bachir D.G- SERHAU
386 QUENUM Francois José ConsuRrant PAE
387 OUENUM Yvon-Marie SERHAU
388 SAIDDU Aliou Ingénieur agronome PAE
389 SALIFOU Adam MEHU
390 TODJINOU Jean-Bosco Consulant PAE
391 TOGNIFOD' Romain LG.NJMEHU
392 TOURE Sanoussi DUFUMEHU
393 YAHA ZPascal CCPC/Cabinet MEHU
394 ZOUMAROU Inoussa Ingénieur agronome PAE

MrMIlMZL 2mt PPEL>MWTRURAL

DELEGUES Sous-Structure ou Fonction
395 ABOUBAKAR Marna CARDER
396 ADAM GARBA DCVPICARDERIBORGOU
397 ADIDONOU C. Bemard AVA(CARDERIATLANTIOUE
398 ADIGUN A. Célestin ClSce Gest des RN et FortWOUEME
399 ADJAOKE Nathaniel Coord. PPIV
400 AFONNON Elisabeth MDR
4D1 AGBAHUNGSA A. Gearges DRA/MDR
402 AHOUANSOU Théophio DGtCARDERlMONO
403 AKUESSON Alfred CARDERtATLANTIOUE
404 ALADJI BONI Sylla A>oune DPFRN(CARDERIZOU
405 ALAVO Antonin CARDER/BORGOU
406 ALLASSANE Nangni Inspecteur ForesterIBORGOU
407 ALMEIDA (d) Johannes MDR/Elevage Atacora
408 AMADOU Talou Projet Ebeage BORGOU
409 AREDJODOUN F. Anselme ADR
410 AT REVI Dieudonné CARDE-ZOU
411 AVONONMADEGBE Benoilt CARDERIATUANTIQUE



412 AWARAKA Cossi Amaos RDRILALOIMONO
413 AZANDEGBE MarceEn Chambre dAgricure
414 BAH IMAM SIC Mohamned PAPN
415 BALOGOUN JuslM CVACARDER1ZOU
416.BANI Samari DAER
417 BIAO C. Frédéric DSEUCARDER
418 BONDU Médégbè CARDER/OUEME
419 BOSSOU Emmanuel DFRN
420 BOURAIMA Saadou DGCCARDER,ZOU
421 BOYA Ybldni Sce Parc et Jardin
422 CHALLA A. Justin DSEWCARDERJZOU
423 DAGBA D. Fortuné DPCA/BORGOU
424 DASSOU Séraphin CARDER/MONO
425 DEUDJI Adrien RDR/Bante
426 DIDAVI Edgard CARDERWATACORA
427 DJOHOSSOU Pascal DFRN
428 DOSSOU Hontonnou RDR/Nikik
429 DOSSOUHOUI C. Caston CARDER
430 EDAYEJean-Baptste DVAOP/CARDERIMONO
431 FADEGNON Philippe RDR Kétou
432 FAIZOUN Léopold DAERICARDERFATACORA
433 FANDOHAN Sylvestre PPBBMruNSO
434 FASSASSI mamadou Chambre dAgriculture
435 FOUNDOHOU Michel DPROICARDERrOU
436 FOUSSENt SaGitou DFRN
437 GABA Chabi Samuel CARDEFRZOU
438 GANDAHO P. Kpatiho PPLiMangrove
439 GBAHOUNDJO Léon AVA/APLAHOUE
440 GBEOU Eugène AVA/SAVALOU
441 GBETOHO Pascal CARDER/MONOD/FRN
442 GNINDEHOU Justin MMR
443 GOUNON Aimé AVA
444 GUEDEGBE Bonaventure Dir. Elevage/MDR
445 GUEZO MEVO Honoré Traducteur/CARDERIZOU
446 HOUEHOUNHA Rérri ONAB
447 HOUENDU Paul DGRT/CARDER/OUEME
448 HOUESSOU Bernardira RDR/MONO
449 HOUNGBO Désiré CARDER
450 HOUNGUE Raphail C/Sce Réglementation DCCP
451 HOUNOU Calix CVAJCARDER/ZOU
452 HOUSSOU Alexis RDR/Ouinhi
453 IKO Bim Martin DE/MDR
454 KOAKANOU Bonaventure CARDERRZOU
455 KODJA Marcellin C/Production AnimdleMONO
456 KOLOBOE Albert RDRrrangtiéta
457 KOUDORO Daniel DYPGRN
458 LAFIA MORO Nicolas CARDERIATACORA
459 LAWANI Chakirou D.AGRIC/USce Protece des Végétaux
460 LAWiN 0. Piemre CARDER/SORGOUIDFRN
461 LOKOUN Gabriel DGCONAB
462 MAMA GAO Seïdou Projet Bois de feu au sud du Bénin
463 MAMA Vincent Joseph CENATEL
464 MAMADOU GORE Moma Direction des Péches
465 MAMADOU Mouphtaou C/Cantomemert Forestier/DJOUGOU
466 MEGNIKPA Syhvestre USce GesL des RN et FortWMOND
467 MENSAH Gilbert MDPiDirection des Pêches
468 MESSAN Dieudonné C/SFVJCARDERIZOU
469 MOUSSA Touré Arouna CARDERPATACORA
470 NONFON Richard CARDER/ATACORA
471 OKE Philomene ATDR/CALAVI
472 OKOU H. Denis CVA»CARDERMZOU
473 OLONI Gaulhier DFRN
474 OROU Samou Abdoulaye AVA
475 OTCHOUN Barthélény DFRNIMDR
476 OTODJI Rayrnond DGRT/CARD_RIZDU
477 OUDE A. Pasca DFRNIMDR
478 SAGBO Christophe CARDER/MONO



479 SAKA Latia CARDER/ATACORA
480 SAKA SABI Bété CARDEFUATLANTIOUE
481 SAUFOU Areuna RSav6
482 SAIJFOU Zackari Projet Vallée Niger
483 SAPHOUBA Eloi DPRN
484 SEKO Imorou Mana CARDERIBORGOUIDFRN
485 SERO S J. Piere Prqet Elevage ATACORA
486 SINA BIO Gouro OVAP/CV
487 SOGBOHOSSOU Analole Diecteur de Cabinet
488 SOMASSEValentin D/PDPA
489 SOUDE Benjarmn MDR
490 SOULE Sabi Moussa RDR/Bassila
491 TCHABI vincernt DFRN/MDR
492 TCHIWANOU B. Mahouna PGRNIMDR
493 TCHOBO Antoine CVACARDERZOU
494 TONOUEWAAlbert DGRWMDR
495 TOSSA Jean Kokou RDR/aNanikoara
496 VIGAN Olvier RDR/DANGBO
497 VINYOR Tétévi MDR
498 VODOUNGNIHOUNDE Pierre FIDRIATLANTIQUE
499 YESSOUFOU BlO Alpha FAEB
500 YESSOUFOU Zénabou MDR1DRA/URF
501 ZANNOU Thimotlée CfDivis' Contrôle Phytosanitaire
502 ZOKPODO Barnabé CARDERIMONO
503 ZOMAHOUN Laurenk RDRfATLANTIOUE
504 ZOUNDOH Léon Kokou CARDERIMDNO
505 ZOUNDOH L Yaou CENATEL
506 ZOUNON H. Michel CARDERlMONOIGénie Rural

PRODUCTP.RÇ R-URdA

DELEGUES Sous-Structure ou Fonction
507 ACHEBI Adebayo Explotant Forestier
508 ADAMOU Tarnîrnou AgricuteurIATACORA
509 ADJANDO A. Antoine AgricUIIurIATACORA
510 ADJIM Joseph Producteur/BORGOU
511 AGOSSOU Léonard Eleveur/Aplahou&MONO
512 AHOUANSOU Bernard Fermier
513 AHOUNESSOU Justin PaysarlWolMONO
514 AKRCOLOU F. Yaovi PêchetzlComréMONO
515 ALLOU Abdoulaye Eleverur
516 AMADOU Bio Eleveur
517 AMOUSSOU Lucien Producteur
518 AMOUSSOU Stéphane Exploitarn Forestier
519 ANATO Yaovi Producteur/MONO
520 AONDE Anne PaysannelZ/ATLANTIOUE
521 ASSOGBA Biaise Explotantforestier
522 ASSOHOTO Denis Producteur
523 ASSOUN Biaki Agrirulteur/ATACORA
524 AVOCEFOHOUN D. ProducleurIOUEME
525 AZONWANOU Noé Pécheur/MONO
526 BACHABI Sare Producteur
527 BANOUWIN O. Iierrnain Exploitant Forestier
528 BATOKIOAboubakar ExploRiantorestier
529 BIO Amadou Eleveur
530 BODJRENOU Jérémie Pécheur/OUEME
531 BONI Sambo Eleveur
532 BONOU Hubert PêcheurIOUEME
533 BOSSA N. ChriStophe EleveurlComé/MONO
534 BOUBAKAR Borcanon Eleveu
535 BOURAIMA Mamoudwu EIeveur/ATACORA
536 COMLAN Julien Producieur/ATLANTIQUE



537 DANSOU Ahissou PaysarJAdjohounrfOUEME
538 DANSOU Serge Alla Producteur/KALALE
539 DANZANKPE Michel Producteur/MONO
540 DASSIGLI Prosper Producteur
541 DAVO Gabriel Producteur
542 DKI A Talrou AgriculteurIATACORA
543 DJAOUGA Sournalla Adam bvertIATACORA
544 DJOSSAVI B. Germain ProducteurtOUEME
545 DOGBO Théophile ProducteutrATLANTnOUE
546 DOSSOU DEGLA Marcelin Exploitant Forestier
547 EDJI Benoit AgriculteurlAplahouéMONO
548 EGUEH Irène Paysanne/MONO
549 El-Hadj ZIBO Hayaki Producteur
550 ETCHOUN Molse Producteur
551 FARI Orou Producteur
552 GANDIN houénou Producieur/ATLANTIOUE
553 GARBAZackari AgdculteurIATACORA
554 GBAGUlDI G. Joseph Producteur/ZOU
555 GBOGBONOU Vmicent PaysantMONO
556 GNANTCHI Boda Eleveur
557 GNINDEHOU Emmanuel Producteur/ZOU
558 GOMIDO Achimon PaysantToviiYMONO
559 GOUDA Adarn ProducteurtBORGOU
560 GUETIDOTchati EleVeurIATACORA
561 HOUEFFOU Simon ProducteurIGLAZOUE
562 HOUEHOUE Kalcpovi ProducteurITOVIKLIN
563 HOUENOU Paul ProducteurIATLANTDOUE
564 HOUNKONNOU Louis PêcheurICOTONOU
565 IDRISSOU Fousséni AgricuteurIATACORA
566 IMOROU Abdoulaye Produ:teur/BO;IGOU
567 ISSA Salilou AgriculteurlATACORA
568 ITA Sabikou Fermier
69 KANDISSOUNON Mohasned ProducteurIBANlKOARA

570 KODJO Siala Eleveur
571 KOHOUNDE Toussaint PaysarflouékamêMONO
572 KONTO SIKA Stansas Producteur
573 KOTO SOUKALE Bio Explolant forestder
574 KOUPHIN Bemadette Producteur/MONO
575 KPADONOU Gé:ile ProducteurATLANTIQUe
576 LAFIA MORA Moussa ProducteurlBORGOU
on7 LAIMA Arouna Eleveur
578 LALOWO Pierre Claver Producteur/OUEME
579 LAWANI Ls-ala Eleveur/OUEME
580 LEDJA ADA Pascal Eleveur
581 LEGBA Louis - Exploitant Forester
5B2 LONMADON Daniel EleveurlApWhouéMOND
583 MAU.A Aarri Ossnig ProducteurBlORGOU
584 MAMA Grande Producteur
585 MEHINTO Hounnou ProducteurIATLANTIOUE
586 MENOUKON Houessou Producteur/KpomassétATLANTIOUE
587 MESUNA Alassan ProducteuriBOR;OU
588 NAMINA Daniel Agricukeur/ATACCIRA
589 NONDIC'IAO Zildrou ProduLteur/MONO
590 NBOMA Bemard Agriculteur/ATACORA
591 NGBEKONCOU Marcellin Producteur
592 OBE S. François Producteur/DASSA
593 OKPI Mamoudou AgricuteurATiACORA
594 ORIA Dadjia Producteur
595 OROU B. Gonnou ProducteuriBORGOU
596 OROU WIANSO Gani Produceur/BANIKOARA
597 OUMAROU C. Hassane Ferrnier
598 OUROU PERDU B. Roger Produeteur
599 SALIFOU Arouna Producteur
600 SALIFOU MAMA Moukulla Producteur
601 SEIBOU Soumanou Producleur
602 SEKO Jubien Producteur
603 SEKOU blain Agftureuer iTAC)DRA



604 _E-iKI Gounon N'Gcoi Pro euri,!OiRGcu
605 SOGBANVI Elias Explotant Forestier
606 SOSSOU Prosper CutivateurICalaviATLANTIUE
607 SOUKOUSSOUKOU Producteur/BORGOU
608 SOULE Sarnon EleveurtATACORA
609.SOUMANOU Saliou EleveurJOUEME
610 TAKOUASSEMA Mathias AgrmulteurtATACORA
611 TCHEGNON Phloniéne PaysannelDjakotomélMONO
612 VIGAN Pierre ProducleurJATLANTIOUE
613 YASSI Bouraima Eleveur Glazoue
614 VASSI Gobidjo E!eveurIATACORA
615 ZIME NrGOYE Sakari Producteur
616 ZOUNAKPE Raphael PaysanVAdjawèré/OUEME

EvcpçR Tr ET IPRSCEIOES RE CUE-TRC FR A NC;ERS

DELEGUES ORGANISME(QUALITE
617 ABDOULAYE Toure Banque MondialeICDTONOU
618 BAGIRISFiNYA Justin Représentamn AdjoWnIPAM
619 BAH Alpha Banque Mcndiale
62D BARBUT Monique Minist de la Coop. Francaise
621 BGTCHER Bàrbel Service Volontaires Eurcpéens
62 BRANCO Eduarda GTZ
23 BRIZ[ Adolfo Banque MonctialeICOTONOU

624 CHALENDARD Dominique AFVP
625 COMMARMOND (de) Jean-Marc DGSTDIACCT
626 CORDONNIER Alain Délégué FAO
627 CROiZER Claucde Coopération SUISSE
528 CRUVELLIER Calhérine Banque Mondiale
629 EL-HAIBA Mahjoub Consultant PAE
630 FALLOUX Français Banque MondialeJWASHINGTON
631 FATOYIMBO A*dn Projet WANADIUNESCO
632 FAYSAL Yaclir Consultant PAE
633 FINK Helga LG.LP.
634 FLOOUET Anne Conseiller GTZ auprès du PAE
635 GALIBA Marcel Projet SASSAKAWA GLOBAL 2000
636 GANA Diagne Représentat FAO
637 GRAEBENER JOrgen G'ZICOTONDU
638 HERREN Hans LLTA
639 HEYD Jean-Charles GT2JPORTO-NOVO (Bénin)
640 HEYMANS Jean-Claude Coup. Belge FSA/UNB
641 HOREL Zaniel lG.NJMEHU
642 HUGO Van Swirderen Projet Elvage Borgou
643 JARBINSER Dichmr SVA Cotonou
644 JOLU Christian AFVP Cotonou
645 KOHLER Helga SVA Cotonou
646 KOMARIA Séraphin Dir. Améngement du Territoire (RCA)
647 KOPS Andrew Consumant PAE
648 LOUZET Adoté CEA I ADDIS-ABEBA
649 MAURY Jacques MICAC
650 MAZZA Giussepina UNSOINEW-YORK
651 METZNER Joachim GTZIESCHBORN (Allemagne)
652 MINNICK Gregory CTPIPAE
653 MOUTOMBOT.Béni VNUIOMS
654 NGANASSEM Marcel Mission du projet des transpos (RCA)
655 NKODO Ted Chiet AFIAG
656 OSTER Rémy DHUMEMH
657 RISSELADE Dick SNV
658 ROBERTSON Dougls Peace Corps
659 SARTENA Gianni Projet oappUi Gest Urb/PARAlCOU
660 SAWADOGO Abdoulaye BADIABIDJAN
661 SILVA (da) René PNUDIUNSOICOTONOU
662 SOUMARE Moustapha PNUDIUNSO/NEW-YORK



663 THIRCUIR Bruno SDDAC
664 TRAORE Jules Delrin CTPJFAO
665 TREVET NMcle MICAC
666 TSCHAKERT Harald CISeCt géographiq. BénlnfTogo (GTZ)
667 VAN DER HEIDE JAN Amtbass-Pays-basli
668 VAN THIELEN Rudi GTVjCOTONOU
669 VIALA GIbert ChercheurAllermnd
670 VOLCER Janssen Consolier GTZ auprès du PAE


